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PRÉFACE 



Les présentes Études sur les Pays-Bas au 
XVI e , siècle ont pour objet certains côtés de leur 
histoire, choses et hommes, qui, jusqu'ici, n'ont pas 
été, que nous sachions, étudiés de près en France. 
Tel est le régime intérieur sous Charles-Quint, la 
grande prospérité de l'industrie et du commerce des 
Provinces, en regard de leurs libertés politiques, et 
en opposition avec les premières rigueurs en matière 
de religion, germes des troubles furieux qui ensan- 
glanteront la seconde moitié du siècle. Viennent 
ensuite les premières années du règne de Philippe II, 
où l'on voit un Philippe II vivant, même joyeux, 
ami de la paix; mais déjà, d'autre part, les pre- 
miers malentendus entre la couronne et la haute 
aristocratie des Pays-Bas. Le roi, lorsqu'il retourne 
de Flandre en Espagne, donne le gouvernement des 
dix-sept Provinces à Marguerite de Parme, sa sœur 
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naturelle, en lui adjoignant un conseil où siègent 
les principaux d'entre les grands, comme le prince 
d'Orange, le comte d'Egmont, mais dont le véri- 
table chef est le Franc-Comtois Granvelle, évèque 
d'Arras, bientôt cardinal. Aussi, la bonne harmonie 
des premiers moments ne dure-t-elle guère. Les 
grands ne lardent pas à trouver intolérable, cette 
primauté dans leur pays, d'un ministre qu'ils qua- 
lifient d'étranger. Ils entament contre lui une 
lutte, dans laquelle ils entraînent peu à peu de 
leur côté Marguerite de l'arme, et ils forcent Phi* 
lippe II à plier sous leurs exigences. Le monarque 
ordonne secrètement au cardinal, en 1564, de se 
rendre de Bruxelles h Besançon sous prétexte de 
visiter sa mère. Le ministère de Granvelle aux 
Pays-Bas est fini après avoir duré cinq ans (1559- 
1564). 

Ce n'est pas une des moindres, parmi les curio- 
sités historiques, que le jeu auquel se livre alors 
le monarque, avec un sérieux imperturbable, pour 
donner le change à l'opinion, afin qu'on ne se doute 
pas que, au vrai, il a été violenté par les seigneurs 
des Pays-Bas et qu'il a dû leur sacrifier, et sa propre 
autorité, et son fidèle ministre. Ils l'expieront plus 
tard. 

Le ministère de Granvelle, qui constitue la partie 
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principale de ce volume, présente, croyons-nous, 
un réel intérêt. L'objet des grands dans la lutte 
opiniâtre qu'ils entament contre un étranger, est 
de constituer sous la souveraineté lointaine, hono- 
raire du roi, l'autonomie des Pays-Bas, dont ils 
seront les arbitres. On n'imaginerait pas de quel 
ton impérieux ils parlent et font reculer un Phi- 
lippe II. Granvelle défend de son mieux les droits 
de la couronne. La religion n'a point de rôle actif 
dans la querelle qui est essentiellement politique. 

Les documents authentiques, publiés depuis un 
certain nombre d'années, nous ont fourni des maté- 
riaux abondants, qui permettent de saisir le carac- 
tère des personnages. 

Les ennemis du cardinal de Granvelle l'onl 
beaucoup décrié. 11 y parait au contraire à son 
avantage. Non pas que nous nous soyons proposé 
ce qu'on appelle une réhabilitation. Dans ce travail 
d'aujourd'hui, comme dans nos travaux antérieurs, 
nous ne nous sommes préoccupé que de la vérité 
et de la justice sans opinion préconçue, sans com- 
plaisance pour les préjugés de l'un ou de l'autre 
parti. Peindre les hommes tels qu'ils furent, voilà 
notre unique objet. 

Il nous a semblé aussi que Granvelle méritait 
d'éveiller l'attention en France. Au xvi e siècle, il 
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était notre ennemi, puisque la Franche-Comté fai- 
sait partie intégrante de la monarchie espagnole. 
Aujourd'hui, il est Français; il appartient à la France 
par Besançon, sa ville natale, qui s'en enorgueillit, 
non sans raison, il n'était donc pas inutile, même 
au point de vue national, de le remettre en lumière. 

Documents principaux consultés. 

Papiers d'Etat du cardinal Granvelle, publiés par M. Weiss, 
1841-1852. 

La continuation de cette publication : 

Collection de chroniques belges inédites, Correspondance du 
cardinal Granvelle, 1565-1586, par Poullet, Bruxelles, t. I, 
1878. 

Correspondance de Philippe II sur les affaires des Pays- 
Bas, publiée par Gaehard. Bruxelles, 1848 et suiv. 

Correspondance de Marguerite d 'Autriche avec Philippe II, 
par Gaehard. Bruxelles, 18fi8 

Bulletins de V Académie royale des sciences et belles-lettres 
de Bruxelles, t. XII, I rc partie, 1845. 

La Bibliothèque nationale à Paris, par Gaehard, Bruxelles, 
1877. 

Archives de la maison d'Orange, correspondance du prince 
d'Orange, par Groë'n Von Prinsterer. Leyde, 1835. 

Correspondance de Guillaume le Taciturne, par Gaehard. 
Bruxelles, 1850-1857. 

Relations des ambassadeurs vénitiens sur Charles-Quint et 
Philippe II, par Gaehard. Bruxelles, 1855. 

Strada, de Bello Belgico décades II. 

Mémoires pour servir à l'histoire du cardinal de Granvelle, 
par dom Lévêque. Paris, 1753, 2 vol. in-12. 

Les autres ouvrages du dernier siècle ou du 
commencement de celui-ci , relatifs à Granvelle, 
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ont été en quelque sorte annulés par la divul- 
gation ultérieure des documents originaux, dont 
l'accès était alors interdit aux recherches. 

De nos jours enfin, deux écrivains ont renouvelé 
cette histoire : Motley et Forneron. L'Américain 
Lothrop Motley a raconté Y Histoire de la fonda- 
tion de la république des Provinces-Unies, 
Bruxelles, 1859, traduction de l'anglais en français. 
L'auteur est très instruit, 1res sincère. Mais son 
enthousiasme irréfléchi pour le prince d'Orange et 
pour la Réforme, fausse chez lui le jugement et le 
sens critique. 

L'Histoire de Philippe II, par II. Forneron, est 
également riche et solide en informations. Ici l'his- 
torien se contente d'être un historien judicieux, 
domine il embrasse le vaste ensemble de ce règne 
long et compliqué, la place du ministère de Gran- 
velle dans les l'ays-lïas est nécessairement de peu 
d'étendue, étant restreinte à sa part proportionnelle. 
On peut donc entreprendre, après Forneron, de 
raconter ce ministère séparément. C'est ce que nous 
avons essayé. 
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ÉTAT POLITIQUE 






L'Europe ne présente guère d'histoire aussi agitée 
que celle des Pays-Bas, pendant le moyen âge et une 
partie des temps modernes : c'est pour ainsi dire 
une sédition de plusieurs siècles. Mais rarement 
aussi, des maîtres gouvernèrent un peuple plus obsti- 
nément en sens inverse de ses instincts, de ses sen- 
timents et de ses intérêts. Le génie des Pays-Bas, 
surtout de la Belgique, du xn e siècle au xvi", c'est le 
génie de l'industrie et du commerce, avec ses besoins 
de garantie et de liberté, avec la fierté de sa puis- 
sance créatrice, en présence et sous la main d'une 
féodalité haineuse et avide. Pour celle-ci, la richesse 
et la liberté du bourgeois sont un affront et un péril '. 
Elle le pressure et le violente ; elle le jette parle déses- 
poir dans des insurrections, dont le résultat final est 
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i. En 1300, quand la Flandre se donne à Philippe le Bel et que ce 
prince fait son entrée à Bruges, la reine, Jeanne de Navarre, à l'aspect 
des magnifiques toilettes des bourgeoises, s'écrie : « J'avais cru jusqu'à 
présent que j'étais seule reine; mais j'en vois ici plus de six cents ». 
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le pillage de la cité et une atteinte plus ou moins pro- 
fonde à ses franchises. 

Mais, au xvf siècle, l'hostilité réciproque de la 
noblesse et du tiers état s'éteint et fait place à de 
meilleurs sentiments. Leur union naquit des com- 
muns dangers, des communes atteintes dont le ré- 
gime de Philippe H menaça et frappa toutes les classes 
de la nation. Alors la tyrannie politique et militaire 
du prince, aggravée par la persécution religieuse, 
s'attaquant à la fois à tout ce qu'il y a de plus pro- 
fond et de plus vivace dans l'homme, l'indépendance, 
la conscience, la juste sollicitude pour les fruits du 
travail, engendra une révolte suprême. Des provinces 
du Midi, son premier foyer, elle remonta vers le 
Xord, et créa la République hollandaise. 

Les peuples de cette région, répartis en dix-sept 
provinces, formaient deux groupes généraux, corres- 
pondant à deux nationalités : 1° dans le Midi, les 
Belges, descendant des populations celtiques et 
romanes, mêlées d'éléments tudesques, c'est-à-dire 
les Belges Wallons, à l'est, dans le bassin de la 
Meuse; et les Belges Flamands, à l'ouest, dans le 
bassin de l'Escaut; 2° les Frisons d'origine saxonne, 
ou les Hollandais, au nord et dans le vieux pays 
batave. Sur les dix-sept provinces, la Belgique en 
comprenait dix : les duchés de Brabant, de Lim- 
bourg et de Luxembourg; les comtés de Flandre, de 
Hainaut, d'Artois, de Namur; le marquisat d'Anvers; 
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la seigneurie de Malines et le Cambrésis. Les pro- 
vinces du Nord, au nombre de sept, étaient : le 
duché de Gueldre (avec le comté de Zulpben) ; les 
comtés de Hollande et de Zélande; les seigneuries 
de Frise, d'Utrecht, de Groningue et d'Over-Yssel. 

Le génie de ces deux peuples, non moins que leur 
origine et la nature du pays, avaient produit entre 
eux des différences très marquées. Les Belges, sur 
une terre accidentée par les derniers mouvements 
des Ardennes à droite et à gauche de la Meuse, puis 
inclinée en pente douce vers la mer du Nord pour 
former la plaine de l'Escaut, avaient trouvé dans la 
culture d'un sol fertile, dans l'exploitation de ses 
richesses minérales, dans la facilité de la navigation 
par les fleuves et par les rivières de second ordre 
canalisées dès le moyen âge, à la fois les aliments 
et les véhicules de l'industrie et du commerce. Éner- 
giques, plus vifs dans la région wallonne, plus 
graves en Flandre, la prospérité développa chez ces 
grandes communes le goût des arts et des fêtes, et 
les confirma dans leur esprit de résistance à l'oppres- 
sion. Mais un pays si bien doté était d'autant plus 
exposé à subir des maîtres. Siège de l'aristocratie 
austrasienne, berceau de la maison d'Héristal, il se 
couvrit de seigneuries, et la féodalité s'y enracina 
profondément. Ainsi les campagnes se peuplèrent 
de noblesse grande et petite, tandis que les villes 
abritaient les bourgeois et les manufacturiers, re- 
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tranchés sur leurs rochers , ou bien derrière leurs 
canaux. 

11 n'en fut pas de même dans les plaines noyées 
de la Néerlande. Là, les éléments étaient les enne- 
mis de l'homme : d'un côté, le Rhin, la Meuse et 
l'Escaut lerrihles dans leurs débordements; de l'autre, 
l'Océan repoussé à grand'peine par des digues, et 
reprenant d'un bond la terre que d'opiniâtres 
efforts avaient conquise sur le niveau supérieur 
de ses eaux. Dans une telle arène, tous, nobles et 
bourgeois, grands et petits, combattant le même 
combat, au même titre pour la vie, furent séparés 
les uns des autres par de moindres distances socia- 
les, et la féodalité n'eut ni la force, ni l'arrogance 
où elle parvint en Belgique et ailleurs. Les comtes 
de Hollande favorisèrent même les villes, comme 
un appui contre leur noblesse. Les habitants, obligés 
par la force des choses à se partager entre le soin 
des troupeaux avec les industries qui en dépendent 
et la vie maritime, furent plus simples et plus aus- 
•tères, non moins fiers ni moins passionnés, quoi- 
que plus froids extérieurement, que leurs voisins du 
Midi. Ils l'emportèrent sur eux en obstination. 

Les dix-sept provinces, on le voit, n'étaient pas 
un État proprement dit, mais un assemblage d'États 
distincts, agrégés successivement en faisceau avec 
leurs lois, leurs privilèges, leurs usages, en un mot 
avec les attributs spéciaux et, pour ainsi dire, les 
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organes de la vie séparée qu'ils avaient menée avant, 
et qu'ils conservaient après la réunion. 

Les unes et les autres étaient comme hérissées de 
privilèges. Par exemple, la constitution du Brabant, 
connue sous le nom de Joyeuse entrée, comprenait 
sept privilèges dont le dernier portait que si le 
prince violait les droits de la Province et restait 
sourd à ses représentations, celle-ci serait déliée de 
son serment de fidélité et libre de se conduire 
comme bon lui semblerait. On sait que les femmes 
des pays voisins venaient faire leurs couches dans 
le Brabant, pour assurer à leurs enfants la partici- 
pation à des droits si précieux. Ce fier amour des 
femmes pour les libertés de la patrie circulait dans 
les veines de ces peuples avec le sang, et les rendail 
capables de braver tous les périls pour les défendre 
ou les revendiquer. La Flandre se vantait d'être la 
seigneurie la plus libre du monde. La Hollande, 
la Zélande et la Frise s'appuyaient sur le Grand Pri- 
vilège, à elles accordé par Marie de Bourgogne en 
1477 : point d'étrangers dans les fonctions publi- 
ques; point de juridiction extraordinaire; union 
administrative des trois Provinces sous un gouver- 
neur ou slathouder et huit conseillers à la nomina- 
tion du souverain ; confirmation perpétuelle de leurs 
privilèges; droit de tenir avec les autres États des 
Pays-Bas des assemblées générales toutes les fois 
qu'elles le jugeraient à propos, sans que l'autorisa- 
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tion du prince fût nécessaire; pas de guerre sans le 
consentement des États généraux; et enfin, pour 
couronner l'œuvre, le droit de refuser l'obéissance 
au prince, s'il enfreignait les franchises des sujets. 
Les trois Provinces organisèrent aussi leur gouver- 
nement intérieur. Le corps des États élisait, comme 
ministre, un syndic qui fut l'avocat ou Grand Pen- 
sionnaire de Hollande. 

Chez toutes, il était de principe que le souverain 
ne pouvait pas employer d'étrangers dans l'adminis- 
tration du pays, encore moins y entretenir des 
troupes étrangères. 

Les Provinces avaient chacune leurs assemblées 
ou États, composées de trois ordres, clergé, no- 
blesse, bourgeoisie, qui votaient leurs lois et leurs 
impôts. Elles députaient à une assemblée commune 
ou États généraux des Pays-Bas. Les États enten- 
daient les propositions et les demandes du prince en 
séance générale. Mais on délibérait en particulier 
par province. Nulle résolution ne pouvait se prendre 
qu'à l'unanimité, d'abord au sein de chaque dépu- 
tation provinciale ; ensuite, dans l'assemblée géné- 
rale. Il n'est pas besoin de se demander si, avec ce 
mécanisme compliqué, les sessions étaient labo- 
rieuses; au prix de quels efforts de persuasion,. de 
quelles concessions municipales et politiques, le sou- 
verain obtenait qu'on déliât les cordons de la 
bourse. « Je veux bien, dit un jour Charles-Quint 
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chagriné et impatienté, garantir les libertés de mes 
Provinces; mais je ne veux pas qu'on marchande 
avec moi. » Aussi, de peur d'être mis en tutelle, 
convoqua-t-il rarement les États généraux. Mieux 
valait négocier avec les Provinces séparément, quel- 
que peu maniables qu'elles fussent. 

Cependant le souverain n'était pas entièrement 
désarmé. C'était lui qui nommait aux dignités ecclé- 
siastiques. Le clergé ne pouvait ni recevoir des bulles 
de Rome, ni acquérir des propriétés, sans sa per- 
mission. La noblesse dépendait de lui pour les com- 
mandements dans l'armée permanente entretenue 
par les Provinces, et pour les fonctions civiles, telles 
que les gouvernements. Dans les villes, il nommait 
les échevins et les bourgmestres, tantôt directe- 
ment, tantôt sur une liste présentée par la cité. Ces 
trois classes, placées ainsi sous son influence, com- 
posaient ensuite l'assemblée provinciale. De même, 
il surveillait les tribunaux par des baillis, chargés 
de faire les poursuites et de mettre les arrêts à exé- 
cution. 

Les cours provinciales , comme le conseil de 
Flandre, la chancellerie de Brabant, dont il nom- 
mait les membres, recevaient les appels. La Hol- 
lande avait eu aussi sa cour de justice. Mais Charles 
le Téméraire l'avait transférée de La Haye à Malines, 
sous le nom de Parlement. Il l'avait érigée en cour 
suprême, à laquelle ressortissaient toutes les autres. 
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haute juridiction 



De plus, il l'avait armée d'i 

les chartes des diverses provinces. 

Ainsi, en définitive, par tous ces moyens, le sou- 
verain parvenait à faire prévaloir son ascendant, et 
à obtenir les subsides qu'il désirait. Mais on savait 
de part et d'autre qu'ils auraient pu être refusés; et 
cela suffisait pour maintenir à peu près l'équilibre. 
Charles-Quint, sauf l'atteinte qu'il porta une fois aux 
privilèges de Gand, sa ville natale, et la dure ven- 
geance qu'il tira de la révolte qui s'ensuivit, respecta 
le plus ordinairement les droits et les susceptibilités 
des Pays-Bas. 

Il ne rencontra aucune opposition dans une entre- 
prise d'un autre genre, tendant à constituer l'unité 
des Pays-Bas, à l'extérieur, vis-à-vis de l'empire d'Al- 
lemagne. Parmi les Provinces, quelques-unes avaient 
jusque-là dépendu de l'Empire, dont elles étaient 
obligées d'observer les recez, c'est-à-dire les délibé- 
rations prises par les diètes. Les Allemands avaient 
contracté l'habitude d'écrire directement aux grands 
seigneurs des Pays-Bas, comme à des princes immé- 
diats de l'Empire. Charles-Quint, pour s'affranchir 
de ces entraves, profita de sa victoire à Muhlberg 
sur les protestants (1547), victoire qui l'investit 
momentanément de la dictature en Allemagne. Il fit 
entrer les dix-sept provinces dans l'Empire, sous le 
nom de cercle de Bourgogne (diète d'Augsbourg, 
1548), à condition qu'elles ne seraient pas tenues 
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d'observer les recez impériaux, qu'elles ne relève- 
raient de la juridiction de l'Empire et de la Chambre 
impériale que dans les cas de violation de la paix 
publique ; et qu'elles ne contribueraient aux dépenses 
de l'Empire que pour une part dans l'entretien de 
celte Chambre et contre le Turc. Il stipula aussi que le 
prince des Pays-Bas les tiendrait en fief de l'Empire 
sous une seule bannière, c'est-à-dire que le prince 
seul les représenterait à la diète. Ainsi, au moyen 
de cet arrangement, il procurait aux Pays-Bas la 
protection virtuelle de l'Empire contre l'invasion 
étrangère; il empêchait les membres de sa noblesse 
de se considérer comme relevant directement de 
l'Empire et d'agir en conséquence. Enfin, il rendait 
l'exercice de sa souveraineté à l'intérieur pleinement 
indépendant de tout contrôle de l'Allemagne 1 . 

Flamand de naissance, Charles-Quint se plaisait 
au milieu des Flamands. Ceux-ci commandèrent ses 
armées (Lannoy), siégèrent dans ses conseils (Guil- 
laume de Croy, seigneur de Chièvres) presque à 
l'exclusion des grands de Castille. Un Flamand, son 
ancien précepteur, Adrien d'Utrecht, s'assit dans la 
chaire de Saint-Pierre. L'éclatant reflet de la gloire 
impériale illustra les dix-sept provinces. Une poli- 
tique vigilante protégea, étendit leur commerce. Elle 



1. Voir la note de Granvelle à Philippe II, du 3 novembre 156S, dans 
Gachard, Correspondance de Philippe 11 sur les affaires des Pays-Bas, 
t. I, Rapport au ministre de l'Intérieur, p. clxxxvii et suiv. 
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leur ouvrit des débouchés dans la Méditerranée, leur 
assura dans le Nord l'héritage de la Ligue hanséa- 
tique, que les révolutions de cette partie de l'Europe 
mettaient en lambeaux. Aussi s'élevèrent-elles à une 
prospérité inouïe, dont la plus belle période peut se 
placer entre les années 1550 et 1566. 

En effet, tenant l'embouchure des trois grands 
fleuves, le Rhin, la Meuse et l'Escaut, avec l'Alle- 
magne derrière elles, la France à gauche, l'Angleterre 
en face, la Belgique et la Hollande étaient destinées 
à centraliser le commerce d'une grande partie du 
nord-ouest et du centre de l'Europe ; et parmi leurs 
villes, Anvers, au-dessus de toutes les autres, réunis- 
sait ces avantages inappréciables. Elle se gouvernait 
en république, le souverain étant représenté devant 
les conseils par le Stathouder, quant au pouvoir 
politique, et par deux magistrats préposés l'un à la 
justice criminelle, l'autre à la justice civile '. Arbitre 
réellement de sa vie interne, la cité commerçante 
prit un essor extraordinaire. Les relations de l'am- 
bassadeur vénitien Marin Cavalli en 1550 et du Flo- 
rentin Louis Guicciardini en 1566 2 , permettent de 
mesurer le progrès et la splendeur d'Anvers. « Je 
fus, dit le premier, saisi de tristesse à la vue de 
cette cité, car je voyais Venise surpassée. » 



1. Motley, Histoire de la Fondation de la République des Provinces- 
Unies, t. I, introduction. 

2. Ranke, Princes et peuples de l'Europe méridionale, aux xvi° et 
xvn e siècles, t. I, ch. v, p. 445, 446. 
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De 1550 à 1566, ses importations du Portu- 
gal en pierres précieuses, épiées et sucre, mon- 
tèrent de trois cent mille ducats à seize cent mille 
(2 478 000 fr. à 13 216 000 fr.) ; celles d'Italie en 
soie, camelot, étoffes d'or, d'un à trois millions 
de ducats (8 260 000 fr. à 24 780 000 fr.) : celles du 
nord-est de l'Europe en blé, lin et bois de construc- 
tion, de deux cent cinquante mille ducats à un 
million et demi (2 065 000 fr. à 12 390000 fr.) ; celles 
de France et d'Allemagne d'un total de huit cent 
mille ducats à un million d'écus pour les vins fran- 
çais seulement et à un million et demi de ducats 
pour les vins du Rhin (de 6 608 000 fr. à 8 130 000 fr. 
et à 12 390000 fr. : l'écu d'or de Henri III est évalué 
à 8 fr. 12). Les importations d'Angleterre en étain, 
laine et draps s'élevèrent de trois cent mille ducats 
à la somme presque incroyable de cinq millions 
(de 2 478000 fr. à 41 300 000 fr.). Bruges reçut des 
laines d'Espagne pour trois cent cinquante mille 
ducats en 1550, pour six cent mille en 1566 
(2 891 000 fr. et 4 956 000 fr.). D'où l'on conclut que, 
dans cet espace de temps, le commerce des Pays- 
Bas avec l'Espagne avait doublé; avec le Portugal, 
la France, l'Allemagne et l'Italie, triplé; avec l'An- 
gleterre, plus de deux fois décuplé. Le chiffre total 
des affaires entre les Pays-Bas et l'Angleterre que 
Cavalli évalue à un demi-million de ducats, Guic- 
ciardini le porte à douze millions (4 130 000 fr. et 
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99120 000 fr.). Ainsi les affaires de la seule place 
d'Anvers étaient montées en seize ans de vingt-trois 
millions de francs à cent soixante-dix millions. Il 
faut ajouter, quant à l'exportation, les tapisseries 
sans rivales en Europe, les draps, les toiles, les tapis 
de Courtray, de Lille, de Douai, de Bruxelles; les 
troupeaux et les toiles de la Hollande ; les poissons 
salés de la Zélande, sur lesquels cette province 
gagnait un million de ducats par année (8 260 000 fr.) . 

A une époque intermédiaire entre nos deux 
guides Cavalli et Guicciardini, c'est-à-dire en 1559, 
un autre ambassadeur vénitien, Michel Suriano, 
frappé d'admiration à la vue de l'opulence dont 
regorgeaient les Pays-Bas, concluait sa relation au 
sénat de la République par ces paroles : « Ce trafic 
et cette industrie font affluer continuellement dans 
les Pays-Bas les richesses des autres parties du 
monde; aussi l'empereur a-t-il pu en tirer en peu 
d'années vingt-neuf millions d'or, et le roi actuel 
une partie de la dépense de la dernière guerre.... Ces 
provinces sont les trésors du roi d'Espagne; elles 
sont les Indes qui, pendant tant d'années, ont sou- 
tenu les entreprises de l'empereur dans les guerres 
de France, d'Italie, d'Allemagne, et lui ont con- 
servé ses États, sa grandeur et sa réputation '. » 

Voilà dans quelle victime Philippe II enfonça le 
couteau. 



1. Gachard, Relations des ambassadeurs vénitiens, p. 103. 
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ÉTAT RELIGIEUX. ORIGINE DES TROUBLES 



Mais les troubles de religion qui devinrent si 
tragiques et si funestes aux Pays-Bas n'appartien- 
nent pas entièrement au règne de Philippe II. Leur 
origine remonte au tenips de Charles-Quint. Sous 
la plus éblouissante prospérité, couvaient, engen- 
drés par la Réforme, les dissentiments religieux et 
politiques entre le prince et les sujets. Ils eurent 
pourpoint de départ, sous le grand empereur, trois 
faits : les placards, l'Inquisition et la création de 
nouveaux évcchés. 

Les placards. — Le concours de tant de nations à 
Anvers, la coutume des riches marchands d'envoyer 
leurs fils s'instruire à l'étranger, et le séjour des 
troupes allemandes en Belgique, y introduisirent en 
peu de temps les nouvelles doctrines religieuses. Des 
étrangers, elles s'infiltrèrent dans la population indi- 
gène, que de nombreux abus avaient d'ailleurs scan- 
dalisée. Les anabaptistes affluèrent de l'Allemagne 
dans les provinces du Nord. Leurs entreprises vio- 
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lentes et folles motivèrent des exécutions terribles, 
surtout à l'époque où Jean de Leyde, un Hollandais, 
institua le monstrueux royaume de Sion à Munster. 
D'autre part, au sud, des prédicants français appor- 
tèrent, un peu plus tard, les doctrines de Calvin. Du 
pays wallon, elles gagnèrent le nord, où elles préva- 
lurent peu à peu à l'exclusion même du luthéranisme, 
c'est-à-dire de la réforme allemande ». L'empereur 
qui, en Allemagne, ne luttait qu'avec un demi-succès 
contre la Réforme, résolut, quant à ses États, d' « ex- 
terminer le fond et racine de cette peste ». En trente 
ans (1521-1550), il publia à cet effet onze édits ou 
placards. Pour nous en tenir au dernier en date, le 
placard du 25 septembre 1550 fut comme la codifi- 
cation de ce terrible droit. Les hommes coupables 
d'hérésie devaient être décapités; les femmes enter- 
rées vives ; les obstinés des deux sexes brûlés vifs. 
Le fer, la fusse, le feu, telle était la brève formule 
de l'édit. Une partie des biens des condamnés était 
allouée aux dénonciateurs. Défense expresse aux 
juges de modérer les peines, sous prétexte qu'elles 
seraient « grandes et dures et apposées seulement 
à terreur des délinquants », c'est-à-dire -plutôt 
comme épouvantail. 

L'Inquisition. — Ces juges, l'empereur n'avait 
garde de les prendre parmi la magistrature ordinaire. 



1. Motley, t. I, 2 e part., ch. i. 
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Il ne se fiait qu'à l'Inquisition. Dès l'an 1522, il l'in- 
troduisit dans les Pays-Bas. Il choisit à cet effet Fran- 
çois Van der Hulst, du conseil de Brabant, et l'arma 
des pouvoirs les plus étendus pour rechercher et 
châtier le crime d'hérésie. Cet homme commit de 
tels abus en Hollande, qu'il dut s'enfuir devant les 
populations et que le prince le suspendit de ses fonc- 
tions 1 . Toutefois le nouveau tribunal ne fut pas en- 
traîné dans la disgrâce de son chef. Il survécut et 
fut régularisé avec le concours des papes Clément VII 
et Paul III. Des inquisiteurs généraux furent alors 
créés (1525), ayant le pouvoir d'arrêter et d'empri- 
sonner même les évèques et les archevêques, sauf à 
renvoyer leur procès au saint-siège. Pour multiplier 
leur action, on les autorisa à s'adjoindre des subdé- 
légués (1545). L'empereur, par un acte daté deMaës- 
tricht (février 1540), détermina la vaste sphère et 
l'indépendance de leur autorité. Ils pouvaient appeler 
devant eux toute personne, quel que fût son rang, sa 
qualité, ou sa charge. Une autre ordonnance, du 
même jour, prescrivit aux officiers royaux de leur 
prêter main-forte en tout et partout. Quel que fût 
néanmoins le zèle de Charles-Quint en matière de 
religion, la politique éclairant encore en lui le catho- 
lique, il recommanda aux inquisiteurs de ne pas 
rendre impossible une œuvre aussi sainte qu'elle 
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1. II falsifia un acte relatif à un différend qu'il avait avec les États 
de Hollande. L'empereur n'hésita pas à le révoquer. — Gachard, 1. 1, cxr. 
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était difficile; de ne pas se montrer trop exigeants; 
de redresser avant tout les abus qui ne pourraient 
pas être tolérés sans péril pour la religion ou sans 
dommage pour la chose publique, de persuader à 
tous que ce n'était pas leur profit, mais celui du 
Christ, qu'ils cherchaient, etc. Les Provinces, cepen- 
dant, ne plièrent pas toutes devant l'empereur; 
certaines, en face de sa prérogative, revendiquèrent 
fermement leurs privilèges et leurs vieux droits. 
L'Inquisition ne pénétra pas dans le Luxembourg, ni 
dans le Groningue. La Gueldre, qui s'était donnée à 
Charles en 1543, la repoussa, aux termes de son ré- 
cent traité d'union. En Brabant, les inquisiteurs res- 
tèrent vingt ans (1529-1550) sans faire acte de juri- 
diction; et un jour que le prince lança d'Allemagne 
(28 avril 1550), un placard avec mention des inqui- 
siteurs, le conseil de la province refusa de sceller 
l'édit. Le magistrat d'Anvers représenta que ce serait 
la ruine du commerce. Marie, reine de Hongrie, 
sœur de Charles-Quint, et gouvernante des Pays-Bas 
(depuis 1531), alla trouver son frère à Augsbourg; 
elle en obtint une nouvelle ordonnance (25 sep- 
tembre 1550) où il ne fut plus parlé d'inquisiteurs, ce 
spectre terrifiant d'Espagne, mais seulement déjuges 
spirituels, et qui apporta aussi quelque adoucisse- 
ment aux dispositions delà précédente. Encore, avant 
de la publier, les magistrats d'Anvers exigèrent-ils 
qu'un acte leur fût délivré, sous le grand sceau de 
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Brabant, pour servir de sauvegarde à leurs libertés; 
et comme l'ordonnance portait qu'elle serait exé- 
cutée nonobstant... quelconques privilèges, or- 
donnances, statuts, coutumes ou usances à ce 
contraires, ils protestèrent qu'aucun préjudice ne 
pourrait en résulter pour leurs privilèges, ordon- 
nances, statuts et coutumes. 

Moins heureuse, la Flandre fut sans défense contre 
la mise h exécution des placards. Elle échut au sub- 
délégué, Pierre Titelman, qui promena ses fureurs 
de ville en ville, jetant, au gré de ses caprices, des 
familles entières dans les flammes, à Audenarde, à 
Douai, à Tournay, à Lille '. 

L'empereur, de plus en plus rigoureux, confirma, 
le 31 janvier 1555, année finale de son règne aux 
Pays-Bas, ses ordonnances antérieures touchant l'In- 
quisition, et astreignit, plus sévèrement que jamais, 
les conseils de justice, les magistrats royaux et muni- 
cipaux, à seconder les inquisiteurs dans leurs procé- 
dures contre les hérétiques. 

Enfin, par une lettre spéciale il invita les évêques 
à se faire informer de ceux qui étaient suspects d'hé- 
résie ou qui ne remplissaient pas exactement leurs 
devoirs religieux. Il se plaignait de ce que le mal 
non seulement continuait, mais plutôt s'augmen- 
tait par les diligences d'aucuns mauvais esprits 
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qui ne cessaient de jeter leur venin; qui pis 
est, faisaient le nom et office desdits inquisi- 
teurs odieux, et mettaient leurs personnes en 
mépris, irrévérence et haine du commun peuple : 
d'où il arrivait qu'on les méprisait; et même que 
leurs personnes et celles de leurs subdélégués étaient 
en danger \ N'était-ce pas avouer l'inutilité des sup- 
plices? 

La création des nouveaux évêchés. — La troi- 
sième des grandes mesures religieuses, après les 
placards et l'Inquisition, fut sinon prise, du moins 
préparée par Charles-Quint : c'était l'augmentation 
du nombre des évêchés. Le dix-sept provinces ne 
possédaient que trois évêchés, Tournay , Arras, 
Utrecht et Cambrai pour une partie. Celui d'Utrecht, 
d'une étendue démesurée, contenait près de onze 
cents églises, et plus de deux cents villes fermées. Sur 
un grand nombre de points des Pays-Bas, la juridic- 
tion ecclésiastique appartenait à des évêques étran- 
gers 2 . De là des conflits sans cesse renaissants; des 
abus qu'aucun pouvoir ne réprimait, la surveillance 
épiscopale étant impossible; de là aussi, les rapides 
progrès de la Réforme. Le souverain pensa judicieu- 






1. Gachard, Correspondance de Philippe II sur les Pays-Bas, t. I, 
Rapport au ministre de l'Intérieur, p. cxxn. Motley, Fondation de la 
République des Provinces-Unies, t. 1, passim. 

2. Les archevêques de Trêves, de Cologne et de Reims; les évêques 
de Liège, de Metz et de Verdun. Le pays de Luxembourg était soumis 
à six différents prélats, dont aucun n'y résidait. — Gachard, t. I, 
Rapport au ministre de l'Intérieur, p. xcm. 
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sèment que le remède au désordre était dans l'accrois- 
sement du nombre des évêchés et dans une réparti- 
tion mieux entendue des territoires diocésains. 11 
projeta de créer six sièges nouveaux et, dès l'an 1522, 
il entra en négociation à cet égard avec Adrien VI. 
Mais la mort prématurée du pontife, les travaux du 
gouvernement de tant d'États, et tant de guerres, 
les querelles mêmes avec le saint-siège, par exemple 
sous Clément VII, entravèrent les négociations. Elles 
n'avaient pas encore abouti, lorsque Charles V mit 
lin volontairement à son règne. Or, sous Philippe II, 
l'accomplissement de cette mesure sage et politique 
devint, par la faute des hommes et des circon- 
stances, un brandon de discorde de plus '. 

Telle était la situation des dix-sept provinces, 
lorsque, à Bruxelles, Charles-Quint abdiqua la sou- 
veraineté des Pays-Bas et de la Franche-Comté le 
25 octobre 1555, et celle de l'Espagne le 1G jan- 
vier 1556, en faveur de son fds Philippe II. La reine 
de Hongrie déposa en même temps sa charge de 
régente. Accoutumée aux maximes de gouvernement 
de son frère, elle ne voulut pas s'assujettir au carac- 
tère énigmatique de son neveu, étant « trop vieille, 
disait-elle, pour recommencer et pour apprendre 
l'A, B, C. ». 

Charles voulut, dit-on, en disparaissant de la 
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carrière, rendre le repos au monde. Son fils qui, 
alors, n'aimait pas la guerre ', suivit, dépassa même 
la pensée paternelle, tant il s'empressa de conclure 
avec le roi de France, Henri II, la trêve peu avanta- 
geuse de Vaucelles pour cinq ans (5 février 1556). 

Charles-Quint abandonna aussi, mais non sans 
peine, devant la résistance insurmontable de son 
frère Ferdinand, roi des Romains, un dernier rêve, 
on dirait presque un délire de grandeur, dont l'objet 
était de substituer à ce prince, sur le trône impérial, 
Philippe II, et de continuer par une seconde généra- 
tion la domination immense sous laquelle lui-même 
succombait. Enfin, s'étant embarqué à Flessingue, 
le 17 septembre 1556, il prit terre à Laredo de Bis- 
caye et se retira dans la solitude qu'il s'était préparée 
à Yuste, en Estramadure. 



1. La tradition suivie jusqu'ici attribue la trêve à Charles-Quint. 
Telle n'est pas l'opinion de Michel Suriano, qui séjourna à Bruxelles 
de 1557 à 1359 : « Dès le commencement de son règne, le roi Phi- 
lippe II conclut une trêve avec le roi de France, contrairement à l'avis 
de l'empereur, et malgré le blâme public de M. d'Arras ». Gachard, 
Relations des ambassadeurs vénitiens sur Charles-Quint et Philippe II, 
p. 125. 
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CARACTÈRE DU ROI. — LA COUR. — LES MINISTRES 






Philippe II avait vingt-huit ans, lors de la mémo- 
rable' scène où son père lui transmit les Pays-Bas. 
Déjà, sept ans auparavant, en 1548, il avait visité 
les Provinces, et, se transportant successivement de 
l'une à l'autre, il avait prêté le serment de respecter 
la constitution et tous les privilèges de chacune 
d'elles '. Le lendemain de l'abdication de son père, 
il renouvela cet engagement en présence des Etats, 
et l'assemblée lui jura obéissance : serments qui, de 
part et d'autre, ne devaient pas s'observer longtemps. 

Il s'en fallait que le jeune roi fût populaire. Élevé 
en Espagne selon les règles orgueilleuses de l'éti- 
quette castillanne, « et, par la volonté de son père et 
de sa mère, avec la déférence et le respect qu'il 



1. Son père et son grand-père Philippe le Beau avaient promis seu- 
lement de maintenir les chartes accordées ou confirmées par Charles 
le Téméraire et Philippe le Bon. Charles-Quint, pour concilier l'opinion 
publique à son fils, lui fit jurer de maintenir toutes les constitutions 
et tous les privilèges accordés antérieurement par les seigneurs aux 
divers territoires. Motley, t. I, i rc part., en. n. 
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appartenait pour le fils du plus grand empereur 
qu'on eût vu dans la chrétienté et l'héritier de tant 
d'Etats et de grandeur », formaliste, concentré en 
lui-même, silencieux, il n'inspira que répulsion, 
quand il se montra hors du royaume natal. A son 
voyage de 1548, il fut, dit le Vénitien Suriano, désa- 
gréable aux Italiens, insupportable aux Flamands et 
odieux aux Allemands, quoiqu'il eût, chez ces der- 
niers, poussé la complaisance jusqu'à s'enivrer avec 
les électeurs '. Son éducation, semble-t-il, avait été 
sinon négligée, du moins bornée à un horizon trop 
étroit, confinée au fond de la péninsule. Fils d'un 
prince qui s'entretenait avec ses sujets de diverses 
nationalités dans la langue de chacun, il ne parlait 
que l'espagnol et ignorait le flamand, cet idiome du 
berceau paternel. Ajoutons néanmoins qu'il parlait 
le latin, entendait l'italien et un peu le français. Il 
avait un goût prononcé pour les beaux-arts. Les 
remontrances de son père sur son attitude glaciale 
ne furent pas stériles. L'Angleterre, lorsqu'il alla 
épouser Marie Tudor, le vit gracieux et affable. Aux 
Pays-Bas , il reparut doux , aisément accessible , 
généreux, secourable aux pauvres. De lui-même, 
il aurait tout donné 2 . Alors pourquoi l'aversion 



1. Gachard, Relut, des amb. vénit. sur Charles-Quint et Philippe II, 
p. 122. La relation de Michel Suriano est de 1559. Motley, 1. 1, 1" part., 
ch. n. 

2. Gachard, Relat. des amb. vénit. ; de Micheli, p. li et suiv. ; Badoaro, 
p. 36; Suriano, p. 122. 
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des Flandres si prononcée contre lui? C'est qu'il 
avait le fanatisme de l'Espagne et des Espagnols. 
« Rien, remarque un ambassadeur français, rien 
n'est bien dict, bien faict ne bien pensé, qui ne soit 
en espaignol, ni d'un Espaignol '. » Sur quinze cents 
personnes dont sa maison, organisée à la mode 
de l'ancienne cour de Bourgogne, se composait à 
Bruxelles, les neuf dixièmes étaient des Espagnols ; 
le reste, Flamands, Bourguignons, Italiens, Anglais 
ou Allemands \ Les Flamands se trouvaient comme 
noyés dans cette foule d'étrangers dont ils fournis- 
saient presque entièrement la subsistance. Toute 
castillanne aussi, et à plus forte raison, était la piété 
du roi. ScrupulemenUssidu aux offices et au sermon 
comme un religieux, on disait de lui qu'il allait de 
beaucoup au delà de ce qui convenait à son état et à 
son âge. Sa grande affaire était de s'entretenir avec 
ses prédicateurs et ses théologiens \ Là, dans l'or- 
thodoxie religieuse, dans la résolution de la garantir 
envers et contre tous, résidait la grande passion de 
cette âme si dénuée de passions en apparence. De 
longue date déjà elle le possédait tout entier. L'inexo- 
rable destruction de l'hérésie allait constituer la ter- 

1. Lettres de Sébastien de l'Aubespine, évêque de Limoges, à 
François II, 4 août 1559, publiées par Louis Paris, Gachard, Ilelal. 
des amb. ve'nit., Antoine Tiepolo, p. 148. 

2. Gachard, Relat. des amb. venit., p. 42 et suiv. Relation de Ba- 
doaro, et Appendices, p. 2ol à 270. 

3. Id., ibid., p. un et 36, d'après Michieli et Badoaro. — Armand 
Baschet, les Princes de l'Europe au xvi" siècle, p. 240. — Molley, t. I, 
1" part., ch. h. 
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rible unité de son règne, et, dès ce temps, les Pays- 
Bas n'avaient que trop sujet de le pressentir. Doux 
par nature, il s'abandonnait le plus aisément du 
monde à une extrême férocité s'il croyait les droits 
de la couronne ou ceux de la religion compromis. 

Pourtant, à cette époque de sa vie, on aurait tort 
de voir en lui le maître triste et morose qu'il devint 
plus tard, volontairement séquestré du reste du 
monde. Bien qu'on nous le représente sérieux habi- 
tuellement, et même mélancolique, il ne pouvait pas 
s'empêcher tout à fait d'être jeune, et alors il s'échap- 
pait comme un joyeux écolier, surtout après une 
lourde année d'ennui consumée en Angleterre près 
de sa femme Marie Tudor '. 

A Bruxelles, il recherchait avidement les distrac- 
tions. Seule conformité peut-être avec les Flamands, 
il se rendait en masque à des bals de noces, si détes- 
table que fût le temps; et après avoir dansé jusqu'à 
deux heures du matin, il s'en allait encore réveiller 
le duc de Savoie, jeune comme lui, rire ensemble et 
plaisanter de longues heures. Ou bien le bal était 
chez une dame réputée pour sa beauté, dont il était 
amoureux. Même après une journée passée à la 
chasse avec la reine de Hongrie et le duc de Savoie, 
le soir, il se masquait pour ne pas manquer son 

1. Il l'avait épousée le 25 juillet 1554, et l'avait quittée le 29 août 1533, 
rappelé aux Pays-Bas pour l'abdication de son père. Il retourna près 
d'elle du 20 mars au 3 juillet 1557, afin de la décider à la guerre contre 
la France. Elle mourut le 17 novembre 1558. 
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divertissement favori. Le mardi gras de 1550, il 
courut de nuit les rues de Bruxelles, accompagné 
du duc de Brunswick. Vrai fds de Charles-Quint, mais 
pas aussi robuste, il se chargea l'estomac de viandes 
au point d'en être incommodé. De l'autre côté de la 
mer, Marie Tudor, apprenant qu'il retardait la visite 
par lui promise, et qu'il était malade, se morfondait 
de douleur, baignée de larmes jour et nuit. 

Le roi, se sentant à l'aise dans ses États hérédi- 
taires, se déridait, soit qu'en public il lui échappât 
d'heureux bons mots, ou qu'il prêtât l'oreille à des 
facéties. Au temps de ses repas, il admettait des 
bouffons sans trop se livrer encore à l'hilarité; mais 
rentré dans sa chambre, il riait de tout son cœur '. 

Comme il s'écoula près de trois mois entre les 
deux abdications de Charles-Quint — Pays-Bas, Es- 
pagne — on supposa que l'empereur, à la vue de ces 
étourderies, hésitait et se demandait s'il n'avait 
pas erré en croyant capable de porter un si lourd 
fardeau, le fils qui, à une époque tellement troublée 
et au milieu des affaires les plus graves, s'amusait 
tant aux mascarades et admettait dans son intimité 
des serviteurs qui, bien loin de s'appliquer à l'étude et 
au maniement des affaires sérieuses, l'entraînaient à 
des plaisirs si vulgaires 2 . Pour tout autre person- 

1. Gachard, Relut, des ami. vénit. Badoaro, p. 38, 41. Svisceramente 
s'esilara. 

2. Ces faits sont tirés de la correspondance de l'ambassadeur vénitien, 
Badoer (ou Badoaro), près la cour de Bruxelles. — Yenetian Calendar, 
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nage, ces détails anecdotiques mériteraient à peine 
l'attention. Mais entre le souverain des Pays-Bas, 
susceptible de gaieté, et le sombre et impassible roi 
d'Espagne, au cœur de glace, le contraste est si sai- 
sissant, qu'il appartient véritablement à l'histoire, 
comme un tableau non moins rare qu'original. 

Les gentilshommes espagnols qui formaient sa cour 
en si grand nombre, se modelaient avec empresse- 
ment sur le prince et outraient l'imitation. La table, le 
vin, le luxe de l'habillement, la compagnie des dames 
et les intrigues galantes, les jeux des bouffons, rem- 
plissaient les heures où les devoirs de cour ne les 
appelaient pas au palais. Badoaro, qui trace d'après 
nature le tableau de ces mœurs faciles, y ajoute un 
trait peu flatteur, l'habitude de mentir '. 

Philippe II avait alors près de lui six conseillers 
principaux, dont cinq Espagnols : Alvarez de Tolède, 
duc d'Albe, son grand majordome; Ruy Gomez de 
Silva, comte de Melito, son sommelier de corps et 
grand trésorier de Castille; le comte de Feria; don 
Juan Manrique de Lara; don Antonio Henriquez de 



Badoer au Doge, Bruxelles, 5, 11 décembre 1553, 3 janvier 1556. — Arch. 
des Aff. élrang., l'évêque de Dacqs au connétable de Montmorency. 
Londres, 8 mars (1556-1557), et avis au connétable, 18 juin 1556. — 
Molley, 1. 1, 1'" pari., ch. h, conclut de là, sans hésiter, que Philippe II 
avait, dit-il, le goût des grossières débauches, et qu'il sortait déguisé, 
afin de pouvoir fréquenter librement les lieux de rendez-vous ordi- 
naires du vice. — Nous ne pensons pas que les textes autorisent une 
interprétation si défavorable des distractions du jeune roi. Motley 
nous parait forcer le sens. 

1. Gachard, Relat. des amb. ve'n., Badoaro, p. 43. 
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Tolède, beau-frère du duc d'Albe; et enfin Antoine 
Perrenot, évèque d'Arras, si fameux dans l'histoire 
sous le titre de cardinal de Granvelle. — Comme il 
arrive dans les cours, ces divers personnages se 
jalousaient les uns les autres ; entre les Castillans 
il existait deux factions rivales, celles de Ruy Gomez 
et du duc d'Albe, gênant à l'envi, pour se nuire réci- 
proquement, la marche et l'expédition des affaires; 
néanmoins très dévoués au prince, sauf la prétention 
de le servir chacun à sa mode, en excluant l'influence 
adverse. Le plus en faveur, Ruy Gomez, avait été 
élevé avec le roi. Il avait de la facilité, du zèle au 
travail et quelque légèreté de caractère. Il s'était 
acquis l'amitié du maître par la grâce, la séduction 
de ses manières, par ce commun goût des masca- 
rades et des plaisirs bruyants, dont l'empereur avait 
paru s'inquiéter. Philippe II le combla de richesses. 
L'un de ses premiers actes, en devenant roi, fut de 
lui donner la ville d'Eboli, dans le royaume de 
Naples '. 

Les deux cabales ne faisaient trêve et ne s'enten- 
daient que pour tâcher de desservir et d'écarter le 
ministre étranger, l'importun évèque d'Arras. An- 
toine Perrenot de Granvelle, né à Besançon en 1517, 
était fils de Nicolas Perrenot, bourgeois d'Ornans, 
qui avait mérité, par ses talents, que Charles-Quint 



k\ 



1. En février 1SS6. — Venetian Calendar. Londres. 
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l'élevât ù la fonction de chancelier, la plus haute de 
l'État. Il entendait si bien les affaires que l'empereur, 
rassuré dès qu'elles étaient entre ses mains, l'appe- 
lait un bon lit de repos. Antoine, son fils et son 
élève, reçut à vingt-trois ans (1540) l'évêché d'Arras, 
l'un des trois sièges épiscopaux des Pays-Bas. Il 
parlait sept langues. A la mort de Nicolas en 1550, 
l'empereur transféra du père au fils sa confiance et la 
gestion des grands intérêts de l'État. Philippe II le 
maintint à son poste. Mais, cédant à ses préventions 
et aux insinuations haineuses des Espagnols, qu'ir- 
ritait la supériorité de l'évêque, il ne l'appelait au 
conseil que lorsqu'il y avait à traiter des affaires 
difficiles, qu'on ne pouvait pas soustraire à sa con- 
naissance '. 

Suriano, après avoir caractérisé les différents 
ministres espagnols, conclut en ces mots : « Voilà 
quelle base, quels piliers soutiennent cette grande 
machine; tels sont les hommes de qui dépend le 
gouvernement de la moitié du monde. Mais tous 
ensemble, ils ne valent pas M. d'Arras, à lui seul. 
Celui-ci, grâce à son jugement, à sa longue pratique 
du gouvernement, est de tous le plus avisé et le 
plus hardi à entreprendre les grandes affaires; le 
plus adroit et le plus sûr pour les conduire ; le plus 



1. Dès l'an 1353, Ruy Gomez travaillait à ruiner Granvelle dans l'es- 
prit de son jeune maître. Gachard, Corresj>ondance de Philippe II, t. I, 
p. lviii, n. 1. — Voir aussi Relut, des amb. vénit., Gachard, p. 127. 
Relation de Suriano. 
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constant et le plus résolu pour les mettre à fin i . » 
L'évèque en fournit la preuve dans les négociations 
de paix avec la France en 1556 et surtout en 1559, 
lorsque l'Espagne étant aux abois, il dicta néan- 
moins ses conditions à Henri II. 

1. Gachard, t. I, p. lvi. Motley, t. I, t rc part., ch. u. 




IV 

DE LA TRÊVE DE VAUCELLES A LA PAIX 
DE CATEAU-CAMBRÉSIS 






Les Provinces manifestèrent la joie la plus vive, 
à la conclusion de la trêve de Vaucelles. Anvers, 
visitée par le roi (février 1556), érigea cent arcs de 
triomphe sur son passage. Le prince lui-même 
n'était pas le moins heureux. Il avait de la paix une 
telle soif, que si l'évêque d'Arras ne l'eût retenu, il 
l'aurait achetée volontiers au prix de quelqu'une de 
ses provinces '. Faut-il alors s'étonner s'il y sacrifia 
les intérêts du duc de Savoie? Emmanuel-Philibert, 
neveu de Charles-Quint par sa mère Béatrix de 
Portugal, et moins âgé d'un an que son cousin 
Philippe II, étant né en 1528, avait été dépouillé de 
son héritage, excepté la ville de Nice, simultané- 
ment par le roi de France et par l'empereur, chacun 
pour son compte. Il servait dans les armées impé- 



1. Ce fait est rapporté par Badoer (Badoaro) au doge de Venise, dans 
sa lettre du 1 er janvier 1556. Venetian Calendar. — C'est donc à tort 
que Motley suppose Philippe mécontent de la trêve et roulant dans sa 
tête de nouveaux projets militaires. 
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riales, espérant en son épée pour acquérir du renom 
et rentrer uu jour en possession de ses États. Spo- 
liatis arma supersunt, telle était la devise qu'il 
tenait de son père, le duc Charles III. La trêve de 
Vaucelles, laissant les choses en état, ne lui attri- 
buait rien, sinon une pension misérable de vingt- 
cinq mille francs, à la charge du roi de France. 
Quand on l'en informa pendant le voyage triomphal 
d'Anvers, le malheureux spolié, suffoqué de colère 
et de honte, « plus mort que vif », ne put retenir 
un flot de larmes. Vainement l'évèque d'Arras, les 
chevaliers de la Toison d'or et une foule de nobles 
s'empressaient poulie consoler et lui faire accepter 
cet argent. Il se récria qu'il ne se ravalerait pas à 
une action si basse. « Si, continua-t-il, à cause de 
l'empereur et du roi d'Espagne, il avait été privé de 
tous ses revenus, et si Leurs Majestés n'avaient pas 
jugé à propos de le pourvoir d'un autre État, 
quoique, d'autre part, ils eussent employé ses ser- 
vices pour leurs propres États, il voulait néanmoins 
subir son malheur sans faiblesse, et ni eux, ni le 
Roi Très Chrétien ne l'empêcheraient de rester un 
brave prince et de supporter la mauvaise fortune 
avec constance '. » Philippe II, comme dédommage- 
ment, lui donna la fructueuse régence des Pays-Bas, 
vacante par la résignation de la reine de Hongrie. 












1. Badoer au doge de Venise. Bruxelles, 8 février 15bC. Venetian 
Calendar. 
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Tl voulut faire plus encore. Au lieu d'un mariage 
dont il avait été question entre le duc de Savoie et 
la duchesse douairière de Lorraine, Christine, nièce 
de l'empereur \ il entreprit de lui donner pour 
femme Elisabeth d'Angleterre, sa propre belle-sœur, 
la sœur de Marie Tudor. La cour impériale y avait 
songé dès l'an 1554. Philippe revint à ce projet 
avec énergie et ténacité. Il multiplia les efforts pen- 
dant deux ans, et ne céda que devant la résistance 
plus tenace encore d'Elisabeth et le refus définitif 
de Marie d'user de contrainte 2 . Peu d'années après, 
les armes, dans lesquelles Emmanuel-Philibert 
avait placé sa confiance, devaient le servir mieux 
que la gratitude de son cousin. 

A l'intérieur, et en religion, Philippe II confirma 
tout d'abord (28 novembre 1555) les pouvoirs que 
son père avait déférés aux inquisiteurs en mai 1550; 
et, de même, le 20 août 1556, le terrible placard 
du 25 septembre 1550 contre les hérétiques. Gran- 
velle donna au jeune roi, sur cet article, le conseil 
raffiné de se contenter de publier à nouveau l'édit 
de l'empereur, sans changement ni addition, afin 
qu'on ne pût pas le calomnier d'avoir innové en 
matière de religion, puisqu'il maintenait simple- 

1 Elle était fille de Christian II, roi de Danemark, et d'Isabelle, fille 
de Philippe le Beau, donc sœur de Charles V. Elle avait épouse 
François 1", duc de Lorraine, qui la laissa veuve en 1S45 et mère du 
duc Charles II. 

2 Nous demanderons la permission de renvoyer a notre ouviage, 
la Jeunesse d'Elisabeth d'Angleterre, en. xxiv, xxvm, xxix. 
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ment une loi antérieure, acceptée du pays *. Les 
inquisiteurs continuèrent donc de fulminer les sen- 
tences de mort, et cela, avec une telle rigueur, qua 
Bruxelles on s'effraya de ce carnage légal. Viglius, 
président du conseil de Bruxelles, avouait vers le 
mois de mars 1556, à l'ambassadeur vénitien, que, 
d'après une liste qu'il avait reçue, treize cents per- 
sonnes avaient été brûlées, pendues ou noyées, en 
dix-huit mois, pour bérésie, dans la province de 
Hollande. Afin, disait-il, d'éviter de trop grandes 
cruautés, on était réduit, vu la multitude des sec- 
taires, à tolérer autant que possible leur exécrable 
perversité -. 

D'ailleurs, le roi avait besoin de la bonne volonté 
de ses sujets pour solder les arrérages des troupes. 
Il obtint des États assemblés à Bruxelles, sinon les 
impôts qu'il demandait, du moins un subside im- 
portant. 

Lorsque Philippe II témoignait une condescen- 
dance si peu d'accord avec son orgueil et le fond de 
ses idées, c'est qu'il savait d'autre part que le pape 
Paul IV travaillait à entraîner le roi de France à 
rompre la trêve de Vaucelles, et que le renouvelle- 
ment de la guerre était imminent. En effet, Henri II, 
cédant à l'emportement du pontife qui entama les 
hostilités avec ses seules forces dès le mois de 






^ 



1. Gachard, Rapport au min. de Vint., p. cvm. 

2. Hadoaro au Doge. Bruxelles, l" mars 1356. Yenetian Calendar. 
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juillet 1556, et aux suggestions des Guises, dont 
l'ambition se leurrait de quelque couronne en Italie, 
Henri II envoya François de Guise dans la pénin- 
sule en décembre (1556) ; et au mois de janvier 1557, 
il fit attaquer la Belgique par l'amiral de Coligny. 
Le gouvernement et les capitaines de Pbilippe II 
déployèrent une habileté supérieure. Dans le Napo- 
litain, le duc de Guise, mal soutenu du pape qui ne 
tint aucune de ses promesses, s'usa contre la tem- 
porisation du duc d'Albe ; et lorsque lui vint l'ordre 
de rentrer en France, il ne remporta que l'amer 
sarcasme de Paul IV, qu'il avait fait peu de chose 
pour le service du roi, moins encore pour l'Église, 
et rien du tout pour son honneur. Dans le Nord, 
Henri II, en tolérant imprudemment l'agression de 
quelques fugitifs anglais sur les côtes du comté 
d'York, fournit à Marie Tudor l'occasion, ardem- 
ment désirée de Philippe II, de joindre ses armes à 
celles de son mari; et la bataille de Saint-Quentin, 
où leurs forces combinées anéantirent l'armée du 
connétable de Montmorency (10 août 1557), mit la 
France en péril. Les héros de cette journée furent 
le duc de Savoie et le comte d'Egmont, que leur 
gloire militaire devait conduire à des destinées bien 
différentes. On sait que Philippe II, rentré d'An- 
gleterre depuis quelques semaines, mais non pré- 
sent à l'armée, ne s'y rendit que pour s'opposer à 
une marche sur Paris alors complètement à décou- 
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vert. 11 enchaîna ses généraux au siège de Saint- 
Quentin, que l'héroïsme de Coligny, enfermé dans 
la place, fit durer encore dix-sept jours. Lorsqu'elle 
fut emportée d'assaut (27 août), le roi d'Espagne, 
placidement immobile dans son camp, laissa ses 
soldats promener le pillage, le massacre et l'incendie 
à travers leur conquête, trois jours et trois nuits 
durant. Il voulait dépeupler la ville pour la repeu- 
pler par une colonie de ses sujets, et, au préalable, 
que la population mâle fût égorgée. Les femmes, 
réfugiées dans la cathédrale au nombre de trois 
mille cinq cents avec les enfants, furent, par son 
ordre, expulsées jusque sur le territoire français, à 
pied, à peine vêtues, dépouillées par la rapacité de 
la soldatesque, beaucoup d'entre elles blessées, muti- 
lées. 11 ne s'émut que pour faire transporter de la 
cathédrale, dans sa tente, les reliques de saint 
Quentin, avec quelques autres, et les honorer par 
des messes qui se succédaient sans interruption '. 
Cette sinistre peinture n'offre-t-elle pas en rac- 
courci, comme une aurore sanglante, l'image de 
tout un règne, avec sa muette et implacable 
cruauté? Et dans l'exécution de la malheureuse 
ville, dont se rassasient les bandes des Pays-Bas,, 
ne lit-on pas aussi le sort prochain de leur propre 
patrie? 



1. Motley, t. I, 1™ part., eh. n, d'après des documents espagnols. — 
Forneron, llist. de Philippe II, t. I, eh. ur. 
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Les Français en tirèrent vengeance sur les Anglais. 
La prise de Calais par le duc de Guise (janvier 1558), 
les réjouit et les rassura, sans contrister beaucoup 
les Espagnols. Ceux-ci, d'ailleurs, furent bientôt rede- 
vables au talent et à l'audace du comte d'Egmont 
de la victoire de Gravelines sur le maréchal de 
Thermes (13 juillet 1558). Après ce fait d'armes, la 
guerre s'éteignit. La popularité du chef victorieux 
fut portée à son comble dans les Pays-Bas. L'année 
précédente, le cri « Egmont et Saint-Quentin » avait 
retenti d'un bout à l'autre des Provinces. Mainte- 
nant on l'appelait le bras droit de la patrie, le sau- 
veur de la Flandre, le soutien du trône. Et comme 
déjà l'antipathie des Flamands pour les Espagnols 
s'était manifestée hautement, les premiers célé- 
braient la gloire de leur compatriote avec d'autant 
plus de feu, que les seconds cachaient moins la 
jalousie et la mauvaise humeur qu'ils en avaient 
conçues. Le duc d'Albe revenu d'Italie, la paix faite 
avec le pape, taxait publiquement d'imprudence la 
manœuvre par laquelle Egmont s'était porté sur la 
ligne de retraite du maréchal de Thermes, et il 
s'attachait à en déprécier le mérite, par les consé- 
quences désastreuses qu'une défaite eût entraînées. 
Le comte, à son tour, ne lui ménageait pas les répli- 
ques offensantes, même en présence du roi '. Le 



1. Motley, t. I, 1" part., ch. m. 
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téméraire soldat ne savait pas quelle haine redou- 
table il éveillait chez le duc; quelle incurable 
défiance chez le roi; quel tragique dénouement il 
préparait à sa brillante carrière. 

En attendant, la paix, fruit de ses exploits, était 
signée à Cateau-Cambrésis, le 3 avril 1559. Le roi 
de France restituait toutes ses conquêtes aux Espa- 
gnols. Le duc de Savoie, réalisant sa devise, rentrait, 
par le droit de la victoire, dans la plus grande partie 
de son héritage. Quant à l'Angleterre, où Elisabeth 
venait de succéder à Marie (17 novembre 1558), et 
à l'Allemagne, Philippe II s'en désintéressait. Il 
laissa Calais et les Trois-Évèçhés dans la possession 
de Henri II. En ce qui le concernait, le traité était 
à son avantage, bien au delà de ce qu'il aurait pu 
espérer dans la détresse financière où il était tombé. 
S'il avait obtenu des États généraux assemblés à 
Bruxelles une aide annuelle de huit cent mille livres 
pour neuf ans (aide novennafe) , encore de beaucoup 
inférieure à ses besoins, il avait dû souscrire aux 
conditions de perception et de contrôle les plus 
humiliantes pour son orgueil royal (5 mai 1558). De 
là, dans son cœur, une insurmontable aversion pour 
les États. Tel était l'épuisement de son trésor, qu'il 
enjoignit à l'évêque d'Arras de ne rompre en aucun 
cas les négociations entamées avec les Français '. 



■4B 



*: 



1. Granvelle, Papiers d'État, t. V, p. 453. — 12 février 1559. Michel 
Suriano rapporte qu'au mois de septembre_pxéccdent, Philippe II étant 
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Tout brillant néanmoins de la gloire du traité 
final, il ne songea plus qu'à rentrer en Espagne, sa 
vraie,' sa seule patrie. 












■r ' * 



à l'armée, lui dit : « Je veux de toute manière faire la paix; et si le 
roi de France ne l'avait pas demandée, je l'aurais demandée moi- 
même ». Gachard, Relat. des atnb. vériit., p. 131. 
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GOUVERNEMENT A L INTÉRIEUR 

PREMIERS DISSENTIMENTS POLITIQUES ET RELIGIEUX 

LE ROI PART POUR L'ESPAGNE 



■ 



D'abord, il fallait pourvoir au gouvernement et 
donner un successeur dans la régence des Provinces 
à Emmanuel-Philibert, appelé enfin par la paix à 
régir ses propres domaines. Plusieurs personnages 
y aspiraient, tels que Christine, douairière de Lor- 
raine, le comte d'Egmont, le prince d'Orange. Mais 
le roi ne voulut pas de ceux-ci ; car une pareille élé- 
vation, ajoutée à leur grandeur personnelle, les eût 
presque érigés en souverains; ni de la duchesse, à 
cause du voisinage de la Lorraine, et parce que ces 
deux seigneurs, déçus dans leur ambition particu- 
lière, adoptèrent sa candidature, espérant gouverner 
sous son nom. Sur le conseil de l'évèque d'Arras, il 
préféra sa sœur naturelle, Marguerite, duchesse de 
Parme. Ce choix fut le germe de l'animosité du comte 
et du prince contre Granvelle '. 

1. Lettre du prévôt Morillon à Granvelle. Bruxelles, 20 juillet lliGi. 
Papiers d'État, t. VIII, n° xlix, p. 108. 
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Née d'une mère flamande, de condition obscure, 
mariée par son père à Octave Farnèse, duc de Parme, 
Marguerite n'était rien par elle-même dans son pays 
d'origine ; elle y devait servir en quelque sorte d'otage, 
pour rattacher plus solidement encore Parme à la 
clientèle espagnole '. Prompte à quitter l'Italie, elle 
fit son entrée en grande pompe à Bruxelles, au com- 
mencement de juin (1559), et fut bien accueillie en 
qualité de compatriote. Comme elle était nouvelle 
aux affaires, du moins en Belgique, son frère la 
pourvut de nombreux tuteurs, conseils et ministres. 
C'étaient les trois conseils des Pays-Bas, tels qUe 
l'empereur les avait organisés dans l'intérêt de sa 
prérogative : le conseil des finances, le conseil privé, 
veillant à l'exécution des lois et à la justice; le con- 
seil d'Etat, à qui incombaient les principales affaires 
de l'intérieur, la guerre, les relations étrangères et 
les rapports entre les Provinces. La haute noblesse 
y était représentée par ses chefs les plus illustres. 
Les membres du conseil d'État ne pouvaient pas inter- 
venir dans les délibérations des deux autres corps; 



1. Fille de Charles-Quint et d'une orpheline de famille noble, Jeanne 
Van der Gheens, qu'avait recueillie la comtesse de Montigny, elle était 
née en 1322, à Bruxelles ; elle' fut élevée par Marguerite de Savoie et 
Marie, reine de Hongrie; l'une, tante; l'autre, sœur de l'empereur. On 
la maria à quatorze ans (1536) avec Alexandre de Médicis, qui fut assas- 
siné à Florence en 1537, avant qu'elle fût allée le rejoindre en Italie. 
Elle épousa, en 1538, le duc de Parme, Octave Farnèse, petit-fils du 
pape Paul III, et fut mère en 1546 de l'illustre capitaine Alexandre 
Farnèse. Tandis qu'elle gouverna les Pays-Bas, son mari continua 
de régner à Parme et d'y résider le plus habituellement. Leur fils était 
élevé à .Madrid, où il servait d'olage. 
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mais les membres de ceux-ci, de même que les che- 
valiers de la Toison d'or, avaient le droit de prendre 
place au conseil d'État. Le but évident de ce privi- 
lège, dans la pensée royale, était de brider au besoin 
les grands seigneurs qui y siégeaient et de les mettre 
en minorité ou en tutelle dans le domaine qu'on sem- 
blait leur attribuer. Le conseil des finances fut pré- 
sidé par le baron de Berlaymont, le conseil privé par 
le savant Viglius de Zuichem, déjà président de la 
cour de Malines. Dans le conseil d'État entrèrent 
l'évèque d'Arras, le baron de Berlaymont, Viglius, le 
prince d'Orange, le comte d'Egmont. Tel qu'il était, 
ainsi maté à l'avance, ce conseil fut encore primé 
par la Consulte, comité de trois membres auquel 
uniquement la gouvernante devait communiquer 
les affaires concernant la collation des charges, des 
offices et des bénéfices. Là, plus d'exigeante aristo- 
cratie : rien que les hommes du roi, Viglius, Berlay- 
mont, l'évèque d'Arras; en réalité, l'évèque seul chef 
et arbitre du gouvernement \ 

Une autre institution plus ancienne, la cour ou 
grand conseil de Malines, dont nous avons déjà fait 
mention, devait concourir non moins efficacement 
au même but. Charles-Quint lui avait maintenu sa 
haute juridiction dans les matières civiles et crimi- 
nelles. Philippe II la destinait à passer le niveau de 
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1. Motley, t. I, 1" part., ch. m. — Gachard, t. I, p. 236, note. 
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l'autorité souveraine sur les diversités des constitu- 
tions provinciales. 

Mais la tâche s'annonçait difficile et ingrate. La- 
tent ou manifeste, un désaccord profond existait entre 
la population et le prince. Dans ce monarque qui, 
replié sur lui-même comme dans un retranchement 
inabordable, avait dédaigné de se communiquer à 
ses sujets des Provinces autrement que par inter- 
prète, un sût instinct leur faisait reconnaître l'en- 
nemi de leurs droits et de leurs aspirations. La su- 
perbe de ses ministres castillans, contempteurs d'un 
peuple qu'ils voyaient de si haut, aigrissait, en même 
temps qu'elle la justifiait, la haine patriotique des 
Flamands contre les Espagnols; haine tellement in- 
fusée dans leur sang, que don Louis de Ilequesens 
l'appelait le péché originel dit pays '. Granvelle, 
si mal vu des premiers, parce qu'il n'était pas Espa- 
gnol, ne trouvait pas grâce non plus devant les 
seconds, parce que Franc-Comtois sinon Espagnol, 
on lui imprimait aussi la tare d'étranger 2 . Mais ce 
qui les inquiétait et les irritait plus encore, c'était 
la présence de troupes étrangères. Malgré la paix et 



1. Don Louis de Requesens au roi. Bruxelles, 11 décembre 1574. 
— ' Gachard, Corresp. de Philippe II, t. III, p. 205. 

2. Cependant la Comté, comme on disait, ressortissait à la chancel- 
lerie et au conseil privé des Pays-Bas, en toutes choses souveraines. 
Gachard, Corresp. de Philippe II, t. I, p. 222, note. — La régente fit 
remarquer un jour qu'il était singulier qu'on regardât ce prélat comme 
étranger, et qu'on ne dit rien du prince d'Orange et du comte de 
Mansfelt, qui étaient Allemands. Le prince d'Orange se vantait haute- 
ment que l'Allemagne était sa patrie (t. I, n"' 101, 107). 
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les constitutions par lui jurées, le roi maintenait 
dans les Pays-Bas quatre mille hommes environ 
de troupes espagnoles. Ils étaient considérés comme 
les futurs instruments de la tyrannie politique et 
religieuse que l'on augurait de lui, et comme le bras 
séculier de l'Inquisition d'Espagne, prèle à fondre 
sur les Pays-Bas, ainsi que sur une proie dévolue. 
On se plaignait amèrement de la conduite de ces sol- 
dats, qui, n'étant pas payés par un trésor aux abois, 
se payaient eux-mêmes sur l'habitant, le pillaient, le 
harassaient d'avanies, ainsi qu'en pays conquis; tel- 
lement, que, dans la Zélande, on ville peuple refuser 
de travailler aux digues, disant qu'il aimait mieux 
être submergé par l'Océan, que de rester en butte à 
la cruauté et à l'avarice des soldats espagnols '. 

Une circonstance très propre à fortifier l'esprit de 
résistance, ce fut l'union qui s'établit entre la no- 
blessé et la bourgeoisie. Les grands personnages des 
Pays-Bas, humiliés du rôle dérisoire où les rédui- 
saient les ministres et les familiers espagnols, ne 
voulaient pas se ravaler sur leur propre sol, à la 
condition effacée de la noblesse napolitaine et sici- 
lienne. Nul autre moyen de conserver l'importance 
à laquelle les appelaient leur nom et leur rang, que 
de prendre en main la défense des franchises des 
villes et des États, et de rester ainsi les premiers de 
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1. En 1560. — Watson, Histoire de Philippe II, t. III. — Motley, t. I, 
2= part., ch. il. 
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leur nationalité. Il y eut donc, ainsi que nous l'avons 
indiqué plus haut, entre toutes les classes de la nation, 
cet accord si rare chez d'autres pays, et nouveau 
dans les Provinces; et cela nous fait comprendre 
comment les Pays-Bas triomphèrent de la colossale 
monarchie des descendants de Charles-Quint. Le 
clergé même, quelque ardent qu'il fût contre les 
hérétiques, pactisa sous certains rapports avec les 
opposants, lorsque, pour subvenir à l'entretien de 
nouveaux évêchés, le roi mit à contribution les 
bénéfices ecclésiastiques. D'autre part, les procès et 
les exécutions en matière religieuse commençaient 
à éveiller l'indignation; et quoique les classes infé- 
rieures fussent seules à payer ce cruel tribut parce 
que seules, jusque-là, elles avaient embrassé l'hérésie, 
les grands se sentaient peu à peu inclinés à la pitié 
et au murmure. Enfin, la Flandre était justement 
fière des services qu'elle avait rendus dans la guerre 
contre Henri II, de la valeur de ses milices, du 
talent de ses capitaines et de leurs éclatants succès. 
Comment aurait-elle souffert qu'on amoindrît ses 
libertés, que le joug étranger s'appesantît sur elle? 

Dans une telle situation d'esprit de l'un et de 
l'autre côté, les adieux de Philippe II et des Pays- 
Bas ne pouvaient pas manquer d'être orageux. 

Le roi convoqua les États généraux à Gand, pour 
le 7 août 1559. Auparavant, il se rendit au Grand 
Conseil de Malines, où il déclara que les édits contre 
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les hérétiques devaient être appliqués à la rigueur. 
11 adressa dans le môme sens une lettre aux conseils 
de justice de toutes les provinces (8 août) prescrivant 
l'exécution des placards sans égard aux personnes, 
non seulement contre ceux qui les transgresseraient, 
mais aussi contre les juges qui voudraient user de 
dissimulation et de connivence. Que si quelques- 
uns de ces derniers craignaient de procéder à la 
condamnation conforme et à l'exécution des peines 
statuées par les édits, il devait leur suffire, pour 
faire cesser tous les scrupules, que les placards 
eussent été faits par le prince ayant pouvoir 
de statuer '. Il adressa également une injonction 
toute spéciale à la duchesse de Parme \ 

Lors de l'ouverture des États généraux le jour fixé, 
le roi, par l'organe de l'évèque d'Arras, présenta 
cette princesse comme gouvernante en son absence, 
demanda de l'argent, et insista pour l'extirpation 
de l'hérésie, au moyen de la stricte exécution des 
édits que l'empereur avait promulgués, et lui-même 
renouvelés. Le lendemain, les députés parlant suc- 
cessivement au nom de chaque Province, selon 
l'usage, se déclarèrent prêts à voter les subsides, 
mais à condition du départ immédiat des troupes 
étrangères, ce dont Granvelle avait omis de parler 
dans son discours. Ils réclamaient aussi du roi 
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1. Gachard, t. I, p. cxxvn, n. 2. 

2. Id.. ibid., n° H, 8 août 1539. 
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qu'il exclût de son conseil les ministres étrangers 
au pays '. Ces réponses particulières furent, immé- 
diatement après, corroborées par une remontrance 
au nom des États, signée du prince d'Orange, du 
comte d'Egmont et de nombreux seigneurs des 
Pays-Bas, sur les violences journalières des soldats 
étrangers, poussées si loin que les habitants de 
Marienbourg et d'autres villes et villages avaient 
préféré abandonner leurs demeures plutôt que de 
continuer à subir tant de misères. Le roi, surpris et 
irrité, se leva brusquement de son trône et sortit 
de l'assemblée. Cependant, à la réflexion, il se calma. 
Quelques jours après, il promit que les troupes 
espagnoles sortiraient des Pays-Bas dans un délai 
de trois ou quatre mois ; et il prorogea les Etats 
sans mécontentement apparent. 

Le jour même de l'ouverture de l'assemblée, il 
avait institué, par diplôme autbentiquc, la-duchesse 
de Parme régente et gouvernante générale des 
Pays-Bas; et, par acte secret, il lui avait recom- 
mandé de se conduire en toutes choses selon l'avis 
du Conseil d'État et du Conseil privé; en cas de 
dissentiments dans leur sein, de suivre la plus 
saine opinion, fût-elle en minorité 2 . Au fond, cela 
signifiait : d'après le sentiment de l'évèque d'Arras. 

11 essaya en même temps de satisfaire les sei- 



1. Gachard, t. I, Rapport au ministre de l'Intérieur, p. c. 

2. Gachard, Corresp. de l'hilipp.' Il, t. I, n° 12, et t. 11, Append., n"' i-iv. 
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gneurs individuellement. Le 7 août, il avait donné 
au comte d'Egmont sa commission de gouverneur et 
capitaine général de Flandre; le 9, il nomma le 
prince d'Orange gouverneur et lieutenant général 
des comtés de Hollande, Zélande, pays d'Utrecht et 
de Frise occidentale; l'un cl l'autre en récompense 
de leurs services dans la dernière guerre '. Fnsuite 
il pourvut au reste des Provinces. Le comte de 
Meghen fut stathouder de la Gueldre ei Zutphen; le 
marquis de Berghes, du lfaina.it avec Valenciennes 
et Cambrai; le comte d'Aremberg, de la Frise orien- 
tale, Groningue et Over-Yssel; le baron de Monti- 
gny, du Tournaisia; le baron de Berlaymont, de 
Namur; lecomtede Mansfeld, de Luxembourg, etc., 
tous personnages appelés à jouer un rôle dans les 
prochains événements. Philippe II, qui donnait volon- 
tiers, y ajouta de belles gratifications : au comte 
d'Egmont, cinquante mille écus; au prince d'Orange, 
quarante mille; au marquis de Berghes, quinze mille; 
autant au comte de Homes, etc. ». A la vérité ils 
avaient mis beaucoup du leur dans les dépenses de 
la guerre. 

Il restait sur pied, dans le pays, une petite armée 
natmnale permanente, appelée les bandes d'ordon- 
nance, corps de gendarmerie à cheval, au nombre 

1. Gachard, Corresp. île Philippe II, t. I, n"" 10 ri 

2. Gachard, t. I, n° 17 du ">9 »nrtf ikkq m <■' i'.- 

ni intégralement. J umi.ni, 
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de trois mille hommes. Elle se divisait en quatorze 
cornettes, placées sous les ordres des principaux 
de la noblesse. Quant aux quatre mille Espagnols, 
dont la présence était si mal vue, le roi en partagea 
le commandement entre le prince d'Orange et le 
comte d'Egmont, afin de les rassurer et d'amortir 
leur opposition. Mais il n'y réussit pas. Rien ne 
pouvait prévaloir sur l'animosité publique contre 
les étrangers. 

C'est à ce moment, lorsque Philippe II était 
impatient de regagner l'Espagne, que l'affaire de la 
création des nouveaux évêchés, que nous avons 
mentionnée précédemment, parvint tout à coup à 
son terme et fit explosion dans les Pays-Bas, à 
l'improviste, comme une machine de guerre. Le roi 
avait continué secrètement avec le saint-siège les 
négociations entamées par son père pour l'accrois- 
sement du nombre des évêchés; mais tandis que 
l'empereur, avec sa prudence et son expérience, 
avait borné le chiffre des sièges futurs à six, le roi, 
trop zélé, en avait demandé quatorze. La décision, 
longtemps retardée à Rome, fut enfin apportée par 
l'envoyé de Philippe, le docteur François Sonnius, 
qui rejoignit son maître à Middelbourg, dans l'île 
de Walcheren, à la veille du départ pour l'Espagne. 
La bulle du pape Paul IV ' divisait les Pays-Bas en 



1. La bulle était datée du 18 mai 1559. Pie IV la confirma au mois 
de janvier 1500. 
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trois provinces ecclésiastiques par la création de trois 
archevêchés : Malines, Cambrai, Utrecht. Malines, 
avec la primatie des Pays-Bas, eut pour suffragants 
particuliers les évècliés d'Angers, Gand, Bruges, 
Ypres, Bois-le-Duc, Buremonde; Cambrai, ceux de 
Namur, Tournay, Arras et Saint-Omer; Utrecht, 
ceux de Harlem, Deventer, Leuwarden, Groningue 
et Middelbourg ». Chaque évèque devait être assisté 
de trois vicaires à sa nomination, dont deux faisant 
fonction d'inquisiteurs. 

Cette révolution dans l'organisation ecclésiastique 
des dix-sept provinces, les mit en combustion. De 
toutes parts on s'écria, les grands comme le peuple, 
qu'on allait introduire l'Inquisition dans le pays. 
Les grands étaient mécontents qu'une affaire de si 
haute importance eût été traitée sans leur concours. 
Comme les évèques étaient de droit membres des 
Etats, on disait que, nationaux ou peut-être même 
étrangers, ils étaient destinés à y déplacer la majo- 
rité au détriment des libertés publiques. Et l'on ne 
se trompait pas; le roi voulait en effet introduire 
dans les États de Brabant des personnes dévouées à 
son service, comme il le déclara plus tard à Gran- 
velle ! . Au sein même de l'Eglise, le mécontente- 
ment ne fut pas moins vif dans les abbayes et les 
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1. En tout dix-huit, y compris les quatre sièges primitifs. 

2. Lettre du roi à Granvelle. Madrid, 17 juillet 1502. — Gachard, 
Corresp. de Philippe 11, t. I, n° 77. — Voir aussi lettre de la duchesse 
de Parme au roi. Bruxelles, 13 mars 1563. là., ibid., n» 119. 
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monastères dont les richesses allaient, en grande 
partie, être attribuées aux nouvelles prélatures pour 
leur subsistance. 

Les chefs de ces puissantes maisons, investis jus- 
que-là d'une réelle indépendance, et menant une 
vie princière, tombaient tout à coup à un rang infé- 
rieur, à peu près comme dans l'Empire des princes 
brusquement médiatisés. Mais l'homme contre qui 
on se déchaîna le plus violemment, comme l'auteur 
ambitieux et pervers de cette trame, ce fut l'évêque 
d'Arras, que ce changement élevait au siège archi- 
épiscopal de Malines. Et pourtant, il était vrai que 
la négociation n'avait point passé par ses mains. Le 
roi l'avait dirigée à son insu; un Belge, le marquis 
de Berghes, en avait été informé avant lui; il avait 
été initié au secret, alors seulement que tout était 
réglé, et le docteur Sonnius de retour de Borne en 
Belgique, porteur de la bulle définitive. Philippe II 
aimait ainsi à ruser avec ses conseillers par amour 
du mystère, donnant et refusant sa confiance tout 
ensemble. Il avait craint l'opposition de son minis- 
tre. Celui-ci ne consentit pas sans difficulté à 
renoncer à l'évêché d'Arras pour l'archevêché de 
Malines. Sa correspondance et celle de son maître 
en font foi. Lui-même, s'il gagnait dans la hiérar- 
chie, perdait beaucoup en revenus; et il s'en fallait 
qu'il y fût indifférent. 11 aurait préféré, dans son 
orgueil, être l'un des quatre prélats primitifs, et pas 
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le moins bien rente, plutôt que de figurer appauvri 
en tète de leur nombre quadruplé '. 

Le roi, après s'être joué en quelque sorte de 
l'évèque d'Arras, en menant cette affaire au-dessus 
de sa tète, lui imposa le lourd fardeau de l'exécution. 
11 lui donna la présidence de la commission dô cinq 
membres qu'il institua le 22 août, pour l'exécution 
des bulles touchant les nouveaux évêchés 3 ; et peu 
soucieux des germes de trouble qu'il laissait derrière 
lui, il se rendit à Flessingue pour mettre à la voile. 
On raconte qu'avant de monter à bord, il se livra 
à. un violent accès de colère contre le prince d'Orange 
qui lui faisait entendre quelque réclamation, et qu'il 
le rendit responsable des désordres dont la Flandre 
pourrait devenir le théâtre. Il faut remarquer 
cependant que de telles sorties n'étaient pas dans 






1. Philippe II écrivait à la duchesse de Parme, Madrid, 17 juillet 15fi2, 
qu'eu ce qui concernait les nouveaux évêchés, jamais Granvelle n'en 
avait conseillé l'érection; que même, dans le principe, il m avait fait 
un mystère au cardinal, et que celui-ci n'en avait eu connaissance que 
lorsque l'affaire était déjà bien avancée.... Le roi ajoutait qu'il avait 
dû lui faire beaucoup d'instances pour qu'il acceptât l'archevêché de 
Malines. — Granvelle. dans une lettre ultérieure, rappelle au roi que 
les choses se passèrent en efTet de cette manière, Bruxelles, 11 octo- 
bre l*jf,2. — Philippe II répète à Granvelle, Aranjucz, 23 décembre 1562 : 
« J'ai dit à .Montigny comment je communiquai au marquis de Ber- 
ghes le fait des évêchés, longtemps avant que Sonnius partit pour 
Home, et comment je vous en fis mystère, à vous, jusqu'au retour de 
Sonnius avec les dépêches et les résolutions qu'il apporta, parce que 
je puis le dire en toute vérité. » (Gachard, t. I.) — Voir aussi les 
Papiers d'État, t. VI; Motley, t. I, 2= part., en. n. — Granvelle au pré- 
sident Viglius, Gray, 30 novembre 1501. Papiers d'État, t. VIII, p. 517. 

2. Antoine Perrenot, évêque d'Arras; Viglius, président du Conseil 
privé; Philippe Negri, chancelier de la Toison d'or; François Sonnius, 
protonotaire apostolique ; Pierre Curtius, pasteur de Louvain. (Gachard, 
Corresp. de Philippe 11, t. I, n" 15.) 
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son caractère, moins encore au moment où il venait 
d'accorder au prince de grands honneurs et une 
ample gratification '. Le roi partit le 26 août 1559. 
Sa flotte ne comptait pas moins de quatre-vingt-dix 
vaisseaux. Elle emportait des tapisseries, des étoffes, 
des meubles précieux que l'empereur et lui-même 
avaient pris plaisir à rassembler aux Pays-Bas. La 
tempête malheureusement en engloutit une grande 
partie. Philippe II, de sa personne, aborda sain et 
sauf, le 8 septembre, à Laredo. Un mois après, il 
célébra par un brillant autodafé à Valladolid (8 oc- 
tobre), son heureux retour dans cette Espagne qu'il 
ne devait plus quitter et qu'il allait conduire à la 
ruine. 



•1. Deux ans après, le prince d'Orange et le comte d'Egmont, écrivant 
au roi une lettre de plainte contre Granvelle (23 juillet 1561), parlent 
des derniers moments qui précédèrent le départ du roi d'une manière 
qui paraît exclure toute idée d'algarade. Nous y reviendrons. 
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Lorsque l'escadre royale eut laissé derrière elle 
ces rivages des Pays-Bas que Philippe II était si 
impatient de quitter, les agitations mal contenues 
jusque-là par la psésence du souverain se déve- 
loppèrent avec une force croissante. 

La gouvernante, Marguerite de Parme, était alors 
âgée de trente-sept ans. Sa tante Marie, reine de 
Hongrie, avait été l'institutrice de sa première jeu- 
nesse, et en se retirant du pouvoir en même temps 
que l'empereur, elle lui avait ouvert la carrière. Il y 
avait entre elles plus d'une ressemblance. Comme la 
reine de Hongrie et les femmes de la maison d'Au- 
triche à cette époque, Marguerite était d'aspect viril, 
la lèvre supérieure et le menton fortement ombragés. 
On aurait dit, rapporte Strada, moins une femme 
aux allures masculines, qu'un homme déguisé en 
femme. Énergique comme celle qui l'avait élevée, 
non moins passionnée pour le cheval et la chasse, 
douée aussi bien pour les allaires, elle apporta dans 
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son gouvernement une infatigable application, le 
désir de bien faire, du discernement et un désinté- 
ressement dont son prédécesseur, le duc de Savoie, 
ne lui avait pas donné l'exemple *. Tout entière à ses 
nouveaux devoirs, debout dès le matin, elle tenait 
deux conseils par jour, donnait des audiences et 
entretenait avec le roi, son frère, une correspondance 
aussi assidue que minutieuse. Mais il se trouva qu'elle 
était sujette à varier, à se dégoûter de ceux qu'elle 
avait prisés et loués davantage, et à ne pas reculer 
devant l'emploi de trompeurs artifices. N'était-elle 
pas fdle de Charles V? 

A ses débuts, son maître et son guide fut l'évêque 
d'Arras. Les divers conseils et la saine opinion, que 
les instructions royales avaient prescrit à la régente 
de suivre, se résumaient par le fait dans la personne 
du prélat. Granvelle, que les ministres espagnols 
avaient confiné jusque-là dans le rôle ingrat de mi- 
nistre en sous-ordre, monta, grâce à leur départ, au 
rôle, plus flatteur et plus digne de ses talents, d'ar- 
bitre des affaires. Mais il reconnut bientôt qu'il avait 
seulement changé d'ennemis, et que les nobles des 
Pays-Bas ne le céderaient aux Castillans ni en opi- 
niâtreté, ni en acrimonie. Même ils allaient être 
beaucoup plus dangereux. A Bruxelles, les Espagnols 



1. Bien différente en cela du duc de Savoie, écrit Granvelle à Gonçalo 
Perez. Bruxelles, 12 octobre 1562. Gachard, Corresp. de Phillippe 11, t. 
I, n« 194. 
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n'avaient personne derrière eux. Lear intrigue était 
bornée aux limites de la cour. Mais les seigneurs de 
Flandre s'appuyèrent sur un peuple entier. Lésés 
dans leur orgueil et leur ambition par l'omnipo- 
tence d'un homme qu'ils affectaient de qualifier 
d'étranger, frustrés ainsi de la participation prépon- 
dérante qu'ils s'attribuaient dans le gouvernement 
de leurs provinces natales, ils donnèrent à leurs re- 
vendications personnelles et à l'opposition du public 
la ténacité et l'esprit de suite, dont la passion popu- 
laire eût été incapable par elle-même , et dans celle- 
ci, entretenue savamment, ils puisèrent la force de 
surmonter peu à peu, l'évèque d'Arras. 

Les chefs, nous les connaissons déjà : le prince 
d'Orange , le comte d'Egmont et le comte de 
Hornes '. 

Guillaume de Nassau, né à Dillembourg dans le 
Nassau, en Allemagne, en 1533, était l'aîné de cinq 
frères. Il appartenait à la famille illustre qui avait 
porté la couronne impériale à la fin du xm° siècle. 
Possesseur de vastes domaines en Néerlande, il y 
avait joint le titre et la principauté d'Orange dans 
le midi de la France, par héritage de son cousin, 
René de Nassau-Chalons, blessé mortellement à côté 
de l'empereur, au siège de Saint-Dizier, en 1514 -. 






1. Voir Motley, 1. 1, 2 e part., ch. i. — Forneron, Histoire de Philippe II, 
t. II, ch. vin. 

2. François I er saisit la principauté ; Henri II la restitua par la paix 
4e Cateau-Cambrésis. 
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De plus il était burgrave héréditaire de la ville 
d'Anvers. 

Envoyé dès son jeune âge à la cour impériale de 
Bruxelles, il fut élevé par la reine de Hongrie. Char- 
les V l'admit adolescent parmi ses pages. Ce prince 
affectionna en lui une heureuse nature. Ayant démêlé 
ses talents naissants pour les affaires, il se plut à le 
garder près de lui dans son cabinet, alors même 
qu'on y traitait des plus grands intérêts, école admi- 
rable pour apprendre à la fois comment penser et 
comment se taire. A dix-huit ans (1551), l'empereur 
lui donna en mariage la plus riche héritière des 
Pays-Bas, Anne d'Egmont, fille du comte de Buren '. 
A vingt-deux ans il le mit, en l'absence du duc de 
Savoie, à la tète de son armée contre l'amiral de 
Coligny qui commandait les Français. « La Fortune 
aime les jeunes », avait-il dit en levant le siège de 
Metz. Néanmoins, le jeune général ne justifia cette 
faveur extraordinaire par aucun exploit. Les jaloux 
affectèrent même de suspecter son courage. En re- 
vanche, sur le terrain du conseil et des négociations, 
il servait très utilement. 

Témoignage suprême de faveur paternelle : Char- 
les V le choisit pour l'assister lors de son abdication 







IL empereur, dit-on, n'aurait pas fait ce mariage sans oueloue 
hésitation de peur de rendre le prince trop puissantes GranveHe 
de SI reux d'acquérir l'amitié de Guillaume par un brillant é ablisse 
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des Pays-Bas. Ce fut le bras appuyé sur son épaule 
comme sur un bâton de vieillesse, qu'il entra dans 
l'assemblée où il allait déposer ses grandeurs, qu'il 
prononça son discours d'adieux, et se retira de la 
salle. Lorsqu'il abandonna ses autres couronnes, 
il lui donna mission de porter au roi des Romains 
les insignes impériaux. 

En religion, Guillaume, né de parents protestants, 
mais nourri h la cour catholique de Belgique, avait 
embrassé la foi de'ses patrons. Médiocrement zélé, 
aussi peu fervent dans l'une que dans l'autre Église, 
inconscient de sa piété future, il menait gaiement à 
Bruxelles une vie magnifique, parmi les fêtes, les 
mascarades, les chasses et les banquets plantureux, 
félicité des Flandres. Le train de sa maison éclipsait 
même la cour du roi. Sa table était si renommée 
que les princes d'Allemagne envoyaient leurs cuisi- 
niers se former à cette savante école, et du fond de 
l'Espagne, Philippe II, ayant perdu le chef de sa cui- 
sine, pria Guillaume de lui faire présent du sien. 

Parfois aussi, le représentant fastueux de la pre- 
mière maison de Néerlande était appelé à faire 
figure au nom du souverain, dans différentes mis- 
sions politiques ou militaires. Or, Charles V, peu 
généreux par nature et presque toujours dans la 
détresse d'argent, prit l'habitude d'obliger les per- 
sonnages qu'il gratiliait de ces marques de distinc- 
tion à s'en acquitter h leurs frais ou à peu près. 
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Philippe II suivit l'exemple de son père. D'où il 
résulta que le prince d'Orange, dépensant de toutes 
mains, fut bientôt accablé de dettes. Granvelle les 
évaluait à la somme énorme de neuf cent mille flo- 
rins l . Mais le prince portait le fardeau allègrement. 
« Nous sommes dune race, écrivait-il à son frère 
Louis, où l'on est assez mauvais ménager dans son 
jeune temps; quand nous serons vieux, nous nous 
corrigerons.... » Sa courtoisie envers les grands, sa 
douceur envers les plus petits ne se démentaient 
jamais. 11 était aimable et spirituel, éloquent à pro- 
pos, s'exprimant avec la même aisance en latin, en 
français, en allemand, en flamand et en espagnol. 

Ces dehors brillants, presque légers, cachaient 
toutefois un politique profond, maître de sa parole 
comme de son silence, habile à emprisonner ses 
émotions sous un masque immobileet impénétrable. 
De là, son surnom de Taciturne, devenu le trait 
essentiel du personnage historique, dont il a, par 
une singulière contradiction, à la fois défini exac- 
tement le rôle et faussé l'image. 

Personne, parmi les grands, ne ressemblait moins 
au prince d'Orange que le comte d'Egmont, aussi 
brillant, mais tout en dehors. 

Lamoral, comte d'Egmont, prince de Gavre, issu 
des anciens comtes de Gueldre, était né en 1522, et 

1. Granvelle au roi. Bruxelles, 10 mars 1563. Gachard, Correspondance 
de Philippe II, t. I, n° US. 
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avait été aussi l'un des pages de l'empereur. Sous 
une apparence féminine, élégant de sa personne, les 
traits fins et délicats, la chevelure flottante, il respi- 
rait la guerre. A dix-neuf ans, il s'était signalé à la 
tête d'un corps de cavalerie dans la malheureuse 
expédition de Charles V contre Alger en 1 o i 1 . Dès 
lors, grandissant toujours en capacité militaire et 
en réputation, il y avait mis le comble par les jour- 
nées de Saint-Quentin et de Gravelines. Un mariage 
presque royal avec Sabine de Bavière, sœur de Fré- 
déric, électeur palatin, avait réuni à ses noces l'em- 
pereur, le roi des Romains, les électeurs et la foule 
des princes de l'Empire. C'était lui que son maître 
avait mis à la tète de l'ambassade chargée de de- 
mander en Angleterre la main de la reine Marie 
Tudor pour le prince Philippe : mariage qui ne 
s'accomplit que pour dissiper, en le réalisant, le plus 
beau rêve de l'ambitieux empereur. Egmont se 
regardait comme le plus grand seigneur des Pays- 
Bas , même au-dessus du prince d'Orange. Mais, 
chez lui, passé le soldat, il n'y avait plus rien à 
attendre. Ignorant des affaires, prompt à s'emporter, 
« ami de la vaine fumée », comme disait Granvelle ', 
sujet à de vraies incartades d'écolier, il manquait 
également de clairvoyance dans l'esprit et de solidité 
dans le caractère. 
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1. Papiers d'État, t. VU, p. 115. — Motley, t. I, 2° part., ch. m. 
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A ces deux chefs populaires des Provinces, on 
associe, dans un rang moins élevé, Philippe de Mont- 
morency-Nivelles , comte de Hornes. Celui-ci, la 
physionomie rude, la barbe longue, était peu aimé 
de la foule malgré son honnêteté et son courage. Il 
avait reçu la dignité de grand amiral. En ce moment 
il était loin, Philippe II l'ayant emmené en Espagne 
où il resta deux ans avec la charge de surintendant 
des affaires des Pays-Bas '. 




1. Gachard, Corresp. de Philippe H, t. I, p. 245, n. 2. 
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La nombreuse et remuante noblesse des Provinces 
se rangeait aux côtés du prince d'Orange et du comte 
d'Egmont. Elle avait partagé leurs travaux, leurs 
combats. Elle partageait aussi leur goût du plaisir 
et du luxe. Les demeures seigneuriales rivalisaient 
entre elles de magnificence. « Au lieu d'une cour, 
il semblait qu'il y en eût cinquante '. » De même 
que les Castillans qu'ils voyaient de si mauvais œil 
pour d'autres motifs, les Belges s'adonnaient à la 
musique, au jeu, aux festins. Ils luttaient d'ardeur 
et de puissance bachique avec les Allemands qui, 
depuis la paix, accouraient en foule partager leurs 
plaisirs, le hanap en main. « Quand un Allemand 
ne s'enivre pas, on le croit malade », dit Badoaro 2 . 
Et le même, parlant des Belges, reproche aux hommes 
leur ivrognerie quotidienne ; aux femmes, un faible 



1. Motley, p. 304, t. I, 2 e part., ch. i, d'après un contemporain, 
Pontus Payen. 

2. Gachard, Relat. des amb. vénit., p. 10. 
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marqué pour le même vice. 11 accuse aussi les mœurs 
des deux sexes '. Les habitudes de dissipation, des- 
cendues des grands seigneurs aux gentilshommes, 
entraînaient les nobles de tout rang à des prodiga- 
lités excessives. Ils dépensaient, sans se réparer 
autrement que par les profits de la guerre et les 
rançons bientôt épuisées de leurs prisonniers de 
Gravelines et de Saint-Quentin. Beaucoup se rui- 
naient. Leurs biens mis en vente passaient aux 
mains de leurs créanciers, marchands ou gens de 
loi. Cette crise des fortunes ne fut pas sans influence 
sur les crises politiques qui suivirent. Plus d'un, 
pour rétablir ses affaires, fixa un œil d'envie sur 
les biens ecclésiastiques. En réalité, cependant, les 
troubles des Pays-Bas provinrent de causes plus 
générales 2 . Après tout, on ne se tourmentait guère 
des accidents particuliers des familles. A l'exemple 
de la. noblesse, la bourgeoisie prodiguait l'argent et 
les plaisirs; et dans ce pays où les villes, semées 
à profusion, se touchaient, les campagnes avaient 
bientôt suivi des leçons qu'elles avaient à tout 
moment sous les yeux. 

Un contemporain nous a laissé une peinture 
vigoureuse de cette situation morale des Flandres : 

1. Gachard, ibid., p. 80, défend au moins les femmes en s'appuyant 
sur Guicciardini qui, en effet, loue leur sobriété et leur honnêteté. 
Cependant Badoaro résida trois années en Belgique. Son rapport est 
de 1557, antérieur de dix ans au voyage de Guicciardini. Un change- 
ment louable avait pu s'accomplir dans l'intervalle. 

2. Motley, t. I, 2° part., ch. i. 
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a Quand ce que ledict Pays-Bas, après la paix heu- 
reusement traitée et accordée avec les François, 
l'an 1559, abondoit en toutes choses, et florissoit 
merveilleusement en richesses, et flottoit en toutes 
sortes de voluptés et délices, la bombance et supers 
bité grande s'est insinuée et introduite es Pays-Bas; 
et de ceste prospérité et abondance sont tous devenus 
tellement superbes et enflés, que personne à peine 
ne vouloit estre suject à aultruy, mais chascun tas- 
choit de soy préférer aux aultres. De ce les princes 
s'efforçoient, non pas à en suyvre et imiter la magni- 
ticence royalle, mais à la surpasser. Les marchans 
et les plus opulens bourgeois vouliont estre au- 
dessus des plus nobles d'entre tous, les païsans au- 
dessus des bourgeois : de sorte que non seullement 
l'on vivoit èsdicts pays en délices, mais aussy en très 
grande profusion et despence, ce que l'on a peu très 
clairement veoyr d'une seule assemblée de rhétori- 
ciens ' et joueurs de moralités de toutes les villes 
de Brabant, faicte à Anvers, l'an second après ladicte 
paix accordée, en laquelle l'on dict que Bruxelles 
seule a despendu cent mille florins. Dont par ce a 
esté plantée es cœurs des hommes une cupidité 
irréfrénable de toute liberté de religion, et séquam- 
ment d'autres choses "'. » 



1. Sociétés littéraires. 

2. Ecrit de l'èvêque de Bois-le-Due, Laurent Metsius, Sur les causes, 
l'origine et le pronrfis des troubles des Pays-Bas. — Gachard, Corresp. de 
Philippe //, t. IV, append. E. 
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Ainsi, en Belgique, à l'époque de la paix de 
Cateau-Cambrésis et du départ de Philippe II pour 
l'Espagne, au sein de cette pleine prospérité décrite 
par les Vénitiens et par Guicciardini, la vie sem- 
blait changée en une kermesse de tous les jours. De 
tels entraînements ne sont pas sans exemple à la 
veille des grandes catastrophes; et ils n'y sont pas 
étrangers. 
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COMMENCEMENT DE L OPPOSITION CONTRE GIUNYELLE 

En même temps qu'on se livrait si ardemment à 
la recherche des jouissances et à la tierté des libertés 
provinciales, les esprits étaient très agités contre le 
gouvernement. Nous l'avons dit plus haut : la créa- 
tion des nouveaux évèchés, la présence des garni- 
sons espagnoles, regardées comme attentatoires aux 
franchises des Provinces et comme le futur instru- 
ment de l'Inquisition d'Espagne, entin la multipli- 
cité des supplices pour crime d'hérésie, voilà ce qui 
réunissait toutes les classes dans une commune 
opposition. Et, pour elles, le danger se concentrait, 
prenait corps en un seid homme, un étranger, le 
fléau du pays, l'évèque d'Arras. 

L'évèque fit tète en homme d'État; résistant, 
cédant selon la circonstance. Quoiqu'il fût très peu 
satisfait de la nouvelle organisation religieuse, nous 
en avons fourni la preuve, il en poursuivit la mise 
à exécution avec ténacité. Il trouva les moyens pra- 
tiques de prélever sur les revenus des ahhayes 
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de quoifournir à l'entretien des sièges épiscopaux 
récemment créés. D'ailleurs, pensait-il, les évêques 
étaient aptes à rendre au roi et à l'État plus de 
services que les abbés. Car ceux-ci, oublieux des 
faveurs qu'ils recevaient du prince, se montraient 
ensuite très difficiles dans les affaires concernant le 
roi et le bien du pays, et, selon le ministre, aussi 
peu accessibles à la raison que les derniers d'entre 
les hommes du peuple. Ils s'emportaient avec la 
stupidité des buffles. Granvelle, impatient d'en 
finir, accusait les intrigues des moines contre l'in- 
corporation de leurs bénéfices aux évêchés, la len- 
teur, pis encore, l'avarice de Rome, cause de tout 
le mal '; car la cour pontificale, peu soucieuse des 
mauvais effets de ses retards, ne voulait pas expédier 
les dépêches publiques relatives à la dotation des 
sièges, si, au préalable, on ne lui versait une somme 
de douze mille ducats, alors que le trésor des Pays- 
Bas était dans un tel état d'épuisement, qu'il n'y 
avait pas même de quoi expédier un courrier en cas 
de nécessité ». Les nobles, de leur côté, mécontents 



il" ( ; r „ a " T î lle au roi - B r»"elles, 15 mars 1560. A Gonçalo Père? <H !»«. 

2 Granvelle a Gonçalo Percz. Bruxelles, 24 janvier, 5 février 1561 
Gachard, Corresp. de Philippe 11, t. I, „«■ 38, 39. 1561.- 
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de voir passer par-dessus leur lète des mesures qui 
bouleversaient l'état de la propriété ecclésiastique 
et atteignaient beaucoup des leurs, prétendaient que 
la source première des inconvénients qu'on rencon- 
trait était que le roi eût conduit cette affaire sans 
leur participation, ni leur avis '. Ils le répétèrent à 
satiété. Autre déception : le pape ayant exigé clans 
ses bulles que les nouveaux évoques fussent pourvus 
du grade de docteur, la généralité des nobles se 
trouvaient exclus par leur ignorance 2 . 

Quant aux garnisons espagnoles que Philippe II, 
en s'èloignant, avait promis de retirer à bref délai, 
leur présence se prolongeait et portait l'exaspération 
publique à un tel degré, que le ministre sentit qu'il 
fallait céder. Dans une séance du conseil d'Etat, le 
25 octobre 1560, se faisant le promoteur d'une me- 
sure qu'on ne pouvait plus éviter, il opina pour leur 
départ. Le prince d'Orange déclara qu'il ne conser- 
verait pas davantage le commandement de ces trou- 
pes, ne l'ayant accepté, de même que le comte d'Kg- 
mont, que sur la promesse formelle du roi de les 
éloigner prochainement. Le prélat écrivit à son maître 
que le cœur lui saignait à la pensée de se priver de 
cette infanterie; mais impossible, pour la retenir, 



1 



1. Granvelie au roi. Bruxelles, 13 mai 1S62 et passim. — Papiers d'État, 
t. VI, n° lxxxi, Granvelie au roi, Besançon, 20 janvier 1 jGj. — Gachard, 
Corresp. de Philippe II. t. I, n° 2S3. 

2. Granvelie au roi. Bruxelles, octobre 1502. — Gachard, Corresp. 
de Philippe II, t. I, n° 90. 
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d'inventer de nouveaux prétextes, comme Sa Majesté 
1 eût désiré : tarder davantage, c'était s'exposer à un 
soulèvement des Provinces. Plus formel encore avec 
le ministre Gonçalo Perez ' : la nation, lui mandait- 
il, est persuadée que c'est une menace contre sa li- 
berté, pour laquelle tous mourraient. Sans différer 
jusqu'à la réponse royale dont il craignait les len- 
teurs, ,1 prit sur lui de commencer immédiatement 
en Zélande les préparatifs d'embarquement. Une fois 
les hommes à bord, il fallut attendre longtemps un 
vent favorable; ces malheureux entassés et ballottés 
dans le port même, au cœur de l'hiver, souffrirent 
cruellement. On ne put mettre à la voile que vers la 
fin de janvier 1561 ». La nécessité de parer à un échec 
assez grave que les armes de Castille venaient 
d éprouver sur la côte de Tunisie, dans la guerre 
contre les musulmans, servit à colorer ce départ- 
et la dot d'Elisabeth de France, la nouvelle épousée 
de Philippe II, permit de l'effectuer 8 . 

Perez Bruxelles, & oc.obre/i décembre £o 36 ' ^"^ à G ° n ^ l ° 

dans Ga S; t f G^nveUe f VT fTl^' P ^ «*** '■ **. et 
4 décembre 1560 ; 7, »jÏÏ?« fiS* Pei ' CZ - B, ' UXellCS ' 31 oclobr °> 

3. Forneron, Histoire de l'/iiHooe II l ir r.u 
de Marguerite du 7 octobre 15G0 ' "=» daprès une le « r ° 
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RUPTURE DU COMTE d'eGMONT ET DU PRINCE DERANGE 

AVEC LE MINISTÈRE 
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Pendant cette première année de gouvernement, 
Marguerite fut tellement satisfaite des services de 
l'évèque d'Arras, qu'aTinsu, el de celui-ci et du roi, 
elle sollicita, pour lui, près du pape Pie IV le cha- 
peau de cardinal. Elle l'obtint sans difficulté (février 
1561). Mais le prudent politique se lit scrupule, 
malgré sa joie, d'accepter de la régente une si haute 
dignité sans le consentement préalable de leur 
commun maître. On rapporte que la régente en fut 
offensée, et que, dès lors, elle se refroidit à son 
égard. Philippe II approuva la nomination; il féli- 
cita le nouveau cardinal. Il lui écrivit que le pape 
l'avait traité selon son mérite, et le pria d'accepter '. 






1. Motley, t. I, 2° part., ch. n. — Papiers d'Etat, t. VI. — Corresp. de 
Philippe II. GachanJ, 1. 1, n™ 43-40. — Cette réserve de la part de Gran- 
velle était naturelle et légitime. Un ministre n'accepte pas de devenir 
cardinal sans l'aveu de son souverain. Motley épouse la colère de la 
régente, parce qu'il part de l'idée que Granvelle, quoi qu'il fasse, est 
nécessairement dans son tort. 
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La pourpre romaine élevait le bourgeois Granvelle 
à la hauteur des plus fiers personnages. Plus que 
jamais, il parut leur faire sentir la supériorité de 
son pouvoir, et annuler par la Consulte secrète l'au- 
torité du Conseil d'État. Le comte d'Egmont fit un 
éclat. Du moins, on prétend qu'exaspéré du refus 
d'une abbaye pour un de ses parents, abbaye que 
le cardinal s'appropria, il aurait tiré l'épée contre 
lui, en plein conseil, sous les yeux de la régente. 
Le prince d'Orange le retint. 

Mais lui-même, sauf le poignard, suivit bientôt 
l'exemple de son ami. Jusque-là, il entretenait avec 
Granvelle des rapports de bons offices et d'amitié. 
Lorsqu'il revenait à Bruxelles après une absence, 
son premier soin était de se rendre chez le prélat' 
avant même de rentrer dans sa propre maison. Il 
sollicitait ses avis, son appui pour son mariage pro- 
jeté avec une princesse protestante, Anne de Saxe ; 
ou bien contre le séquestre dont le pape menaçait 
sa principauté d'Orange, parce qu'il y avait placé 
un gouverneur suspect d'hérésie. Le ministre inter- 
céda en effet très activement. Il détourna le coup, 
non sans peine; et le prince ne lui ménagea pas les 
témoignagnes de sa reconnaissance. Dans une lettre 
du 21 octobre 1560 (La Haye), où il lui exprimait 
son chagrin que l'hérésie se répandit dans la prin- 



1. Gachard, Corresp. de Guillaume le Taciturne, 1. 1, préface, p. , t , xu. 
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cipauté et parlait des mesures à prendre pour y 
obvier, il terminait par ces termes chaleureux : 
« Toutefois, monsieur, je remès le tout à vous, 
comme à celuy qui entent mieux le tout, et aussi qui 
sçait qui me soit le plus profitable, selon la grande 
affection que je toujours cogneu que me avés porté, 
dont me sens tellement obligé, que tout ma vie me 
aurés à commander, comme à un serviteur et per- 
faict amy vostre; vous suppliant y voloir toujours 
continuer 1 . » Moins d'un an après, en 1561, ils se 
brouillaient irrémissiblement, à propos du renou- 
vellement du magistrat d'Anvers. 

La régente et le cardinal, au lieu de consulter le 
prince, quoique burgrave héréditaire de la ville, 
sur les choix à faire, lui communiquèrent simple- 
ment la liste qu'ils avaient arrêtée sans lui. Chargé, 
pour toute parcipalion, d'exécuter l'édit, il s'y refusa 
avec emportement. Le cardinal, de son côté, s'abs- 
tint de chercher à l'apaiser. Le procédé, il faut 
l'avouer, n'avait pas été gracieux. Mais, comme chef 
de gouvernement, le ministre n'était pas si cou- 
pable. 11 démêlait les visées ambitieuses du jeune 
prince, sur lesquelles nous aurons à revenir plus 
loin. D'ailleurs, il. se défendit catégoriquement, au- 
près de Gonçalo Ferez, de s'être disputé au Conseil 
avec le prince d'Orange et le comte d'Egmont : ils 

1. Gachard, iiid., t. I, p. 401, n° cccxv. 
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se traitaient toujours, affirme-t-il, avec une cour- 
toisie réciproque. Selon lui, le ressentiment du 
prince provenait de la ferme résistance qu'il oppo- 
sait à ses entreprises '. 

Quoi qu'il en soit, les deux seigneurs portèrent par 
lettre leurs griefs devant le roi. Dans cette lettre 
rédigée en français, par Guillaume, et datée de' 
.Bruxelles, 23 juillet 1561, ils rappelaient au mo- 
narque que, lorsqu'il les avait nommés conseillers 
d'État, ils avaient fait quelque difficulté d'accepter 
non par défaut de zèle, mais parce qu'ayant été 
déjà appelés à siéger au même conseil, pendant 
le gouvernement du duc de Savoie, ils s'étaient 
aperçus que les affaires d'importance se traitaient 
à part, et sans eux, ce qui portait atteinte à leur 
honneur et à leur considération. Ensuite, poursui- 
vaient-ils, le roi, au moment de s'embarquer en 
Zélande, les avait assurés que toutes les affaires 
d'importance seraient traitées et résolues au Conseil 
d'Etat, leur commandant de nouveau d'accepter cette 
charge pour son service. Ils lui avaient demandé 
alors, dans le cas où ses intentions ne seraient pas 
accomplies, la faculté de donner leur démission; il 
leur avait répondu que, si cela arrivait, il désirait 
qu'ils l'en avertissent, afin qu'il y pourvût. Or, depuis 
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son départ, ils étaient appelés au Conseil le pins 
souvent pour des choses de nulle on de petite impor- 
tance, tandis que les affaires majeures étaient tra 
tées, à leur insu, par une on deux personnes : en 
sorte que le monde se moquait d'eux, parce qu'ils 
avaient le nom sans l'effet. Ils auraient cependant 
pris patience, quoique le mal augmentât de jour en 
jour, si le cardinal de Granvelle ne s'était avisé de 
dire, en conseil, que tous les conseillers seraient 
également responsables des événements qui pour- 
raient survenir. Dès lors, ne voulant pas avoir à 
répondre de ce qui se faisait sans eux, ils priaient 
le roi d'accepter leur démission, ou d'ordonner que 
toutes les affaires fussent dorénavant communi- 
quées, traitées et résolues en plein conseil d'État '. 
Ils avaient un appui à Madrid dans la personne du 
secrétaire d'Etat pour les affaires militaires, Fran- 
cisco de Erasso. Celui-ci disait de Granvelle qu'il 
avait toujours été de caractère à prétendre que 
chacun lui fût soumis et à être le monarque du 
monde \ Ils lui adressèrent leur lettre qui resta 
secrète. Quant à Philippe II, fidèle A son penchant 
pour les ajournements, il ne se prononça pas. Sa 
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1. Gacharil, Corresp. de Philippe II, t. I, n° 19. — Cette lettre ne partit 
pour l'Espagne que le 15 août. Voir n° 31. Les deux seigneurs, par la 
manière dont ils rappellent au roi les incidents qui précédèrent immé- 
diatement son départ, paraissent détruire implicitement ce qu'on a 
raconté du transport de colère auquel il se serait livré alors contre eux. 

2. Erasso au comte d'Egmont. Madrid, 25 septembre 1561. — Gachard, 
ibid., n° 5*. 
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réponse aux deux seigneurs fut qu'il leur répondrait 
par le retour prochain du comte de Hornes, c'est-à- 
dire qu'il enverrait par lui la résolution qu'il croi- 
rait devoir prendre sur l'objet de leurs plaintes. Il 
ne doutait pas, disait-il, que le zèle pour son service 
n'eût été leur motif déterminant. Il les en remer- 
ciait et les chargeait surtout de veiller au maintien 
de la religion et au châtiment de ceux qui agissaient 
contre elle. Il n'y avait rien en quoi ils pussent lui 
faire un plus grand plaisir l . 

Il renvoya le comte de Hornes aux Pays-Bas, en 
octobre suivant (1561). L'audience de départ' fut 
marquée par une sortie violente du roi, authen- 
tique celle-ci. Le comte accusait Granvelle, mais 
toujours en termes vagues. Philippe le pressa de 
dire ce qu'il savait et de parler ouvertement. L'autre 
s'opiniàtrait à ne rien spécifier. Le roi perdit 
patience. « Quoi! s'écria-t-il, malheureux! Vous 
vous plaignez tous de cet homme! Et il n'y en a pas 
un, malgré mes questions, qui m'en sache dire la 
cause. » Jamais on n'avait vu le roi dans un tel 
transport. Hornes, étourdi de cette avanie, pâle et 
chancelant, eut peine à trouver son chemin pour 
sortir de la chambre \ Il emporta la réponse auto- 



t. V, noi?' " SC ' llembrC 156K - Gach ^l. Correy. de Philippe 11, 

v P n'p G R anVe n e ' P T ei ' S , î Ét<a ' L VIH ' n °' cx,u et «"■ Mellon à Gran- 
vp r . 6S ' ,i ° Ct °u re 1SM - - Le se <=>-étaire d'État Bave à Gran- 

velle. Bruxelles, 19 octobre 1564. 
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graphe du souverain au prince d'Orange et au 
comte d'Egmont. Erasso manda à l'un et à l'autre 
qu'elle était conçue de telle façon que les affaires 
se traiteraient à l'avenir tout autrement que par le 
passé '. En réalité, elle n'innovait, elle ne décidait 
rien. Hornes, en Flandre, ne fut point un pacifica- 
teur, quoiqu'il s'étudiât à tenir devant la régente, 
et devant les membres du conseil d'État, un lan- 
gage conforme aux intentions du monarque. On 
pense bien qu'il garda le silence sur la rude scène 
des adieux. Si, à Madrid, il avait témoigné de l'hu- 
meur pendant quelques jours, ce nuage s'était 
bientôt dissipé et il était parti satisfait. Du moins 
l'avait-il laissé croire à qui de droit s . 
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1. Madrid, 15 octobre 1301. — Gachard, Corresp. de Philippe II, t. I, 
n os 54, 55. 

2. Le roi à Granvelle. Madrid, 11 novembre 1561. Granvelle au roi. 
Bruxelles, 15 décembre 1561. — Papiers d'État, t. VI, n ' lxix et lxxiii. 
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RIGUEURS EN RELIGION 



Dans l'intervalle, le prince d'Orange, veuf de sa 
première femme depuis trois ans, épousa en se- 
condes noces Anne de Saxe, tille de cet électeur 
Maurice qui avait renversé en 1551 la fortune de 
Charles V et délivré l'Allemagne de la servitude 
où l'empereur la tenait enchaînée. Maurice ayant 
été tué en 1553 dans une bataille contre Albert 
de Brandebourg, Anne vivait à la cour de son oncle 
l'électeur Auguste I". Boiteuse, un peu contrefaite, 
médiocrement riche, orgueilleuse à l'excès, elle ne 
rendit pas son mari heureux. Mais il attendait de 
cette union l'appui d'une maison électorale, la plus 
puissante du nord de l'Empire et la première du 
parti protestant. Comme la princesse était luthé- 
rienne, Guillaume, pour obtenir le consentement 
de Philippe H, promit qu'elle vivrait en catholique 
et que les enfants à naître seraient élevés dans 
le catholicisme. A cette condition, le roi, quoique 
mécontent, autorisa le mariage qui fut célébré à 
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Leipzig, le 24 août 1561. Il envoya à la princesse 
une bague de la valeur de trois mille couronnes et 
se lit représenter aux noces par le baron de Mon- 
tigny. 

De son côté, le cardinal de Granvelle prenait eniin 
possession de l'archevêché de Malines, par procu- 
reur en décembre 1561, en personne au commen- 
cement de 1562. Il avait attendu pour faire, par la 
première cérémonie, ce pas décisif, que le prince 
d'Orange fut absent, tout entier à son mariage 
saxon '. Plusieurs des évêques nouveaux agissaient 
de même dans leurs diocèses. Le Brabant, après 
avoir opposé à la création des sièges épiscopaux ses 
privilèges de la joyeuse entrée, et réclamé devant 
le roi, même jusque devant le pape, se soumit sur 
le refus formel du prince de changer ses résolutions. 
Anvers néanmoins persista à ne pas souffrir d'évê- 
que dans ses murs, par ce motif que les marchands 
étrangers s'en iraient de peur de l'Inquisition. Le 
roi, après avoir répondu d'abord qu'il y avait des 
évêques dans des villes de commerce, sans que cela 
nuisît aux affaires, consentit ensuite à laisser la 
question en suspens \ Quant à introduire l'Inqui- 



1. Granvelle au roi. Bruxelles, 12 juillet 1561. — Papiers d'Étal, t. VI, 
n° lv. 

2. Requête des député d'Anvers à Philippe II. Refus du roi, Madrid, 
6 ao.it 1562. Ajournement de l'allaire : Philippe II à la régente. Madrid, 
10 août 1563. — Papiers d'Étal, t. VI, n» xc. — Corresp. de Philippe 11, 
t. I, n" 152. — Le roi n'y revint qu'en 1567. Lettre du roi au dur d'Albe. 
Madrid, 15 octobre 1567. — Id., ibid., n° 664. 
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sition d'Espagne dans les Pays-Bas, il s'en défen- 
dait toujours et par une raison qui aurait dû les 
convaincre, c'est que celle des Pays-Bas était plus 
impitoyable ». Seulement, lorsqu'il parlait ainsi, il 
comptait sans le mystère dont s'enveloppait le saint- 
office, sans les longues procédures et la torture au 
fond des cachots, la splendeur effroyable des auto- 
dafés, encore plus terribles aux imaginations que la 
procédure expéd.itive et publique des Pays-Bas', si 
rigoureuse qu'elle fût. A celle-ci du moins, on pou- 
vait parfois résister, comme il arriva dans le Hai- 
naut, à Valenciennes et à Tournay. Le calvinisme 
y faisait déserter les églises. Les magistrats de 
Valenciennes s'étant décidés, après de longs délais, 
à condamner deux prédicants, Mallart et Fauveau, 
les tisserands s'insurgèrent et les délivrèrent comme 
on les menait au bûcher (27 avril 1562). Ces échap- 
pés aux flammes furent appelés les maubruslés. 
Anvers surtout regorgeait de huguenots, et il n'y 
avait pas à parler de les mettre dehors si l'on ne 
voulait être lapidé dans ce réceptacle de mauvais 
garnements : ainsi s'exprimait le cardinal 2 . Phi- 
lippe H cependant se plaignait de la faiblesse et de 
la négligence des juges qui ne savaient ni trouver 

1. Le roi à la duchesse de Parme. Madrid, 17 juillet 1562. — Gachard, 
Corresp. de Philippe II, t. I, n° 76. — Granvelle était contraire égale- 
ment a l'Inquisition d'Espagne. Lettre au roi. Bruxelles, 14 mai 1562 — 
Id., ibid., n° 67. 

2 Granvelle au roi. Bruxelles, 6 octobre 1562. — Gachard, Corresp. de 
Philippe II, t. I, n« 90. 
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ni châtier les hérétiques, et, pour mieux leur faire 
la le^on, il en découvrait. D'Espagne, il mandait à la 
régente les noms de certains habitants d'Anvers et 
d'autres villes suspects en matière de foi. Granvelle, 
avec son rude bon sens, ne put se tenir de railler 
cette simplicité du monarque : « C'est, si j'ose le 
dire, écrivit-il au ministre Gonçalo l'ère/, c'est 
chose risible de nous envoyer des dépositions faites 
là-bas devant les inquisiteurs, pour que nous cher- 
chions ici des hérétiques, comme s'il n'y en avait pas 
des milliers auxquels nous n'osons rien dire. Les 
officiers du roi n'en arrêtent point. 11 y a plus d'un 
an qu'on n'a pris un seul calviniste à Anvers '. » 
Cependant, malgré cette impunité obligée, un mou- 
vement d'émigration hors des provinces commen- 
çait à se dessiner. Déjà l'on estimait à dix-huit ou 
vingt mille le nombre des Flamands réfugiés à Lon- 
dres, à Sandwich et aux alentours 2 . Bientôt des 
rigueurs terribles punirent l'émeute de Yalen- 
ciennes. 

Les gentilshommes ne s'y prêtèrent qu'à regret. 
La question religieuse leur répugnait; question de 

1. Bruxelles, 1" juin 1303. — Gaehard, Corresp. de Philippe H, n" 137. 
— Il terminait sa lettre plaisamment : « Et pourtant que ne pos- 
sédé-je autant de doublons de rente qu'il en existe dans celle ville. 
Faites auprès du roi tel usage de ceci que vous jugerez convenable. 
Les choses sont allées si loin que je ne sais plus qu'en dire. » (Papiers 
iïÈtat, t. VII, p. 106.) 

2. Le conseiller d'Assonleville au cardinal Granvelle. Durhamplace, 
24 avril 1S63. « C'est, dit-il, une grande confusion de la multitude des 
noslres qui sont icy fuis pour la religion. On les estime... de XVlll à 
XX mille testes. i> Gaehard, Corresp. de Philippe 11, t. I, n° 127. 
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petites gens; question d'émeutes où ils ne se sou- 
ciaient pas de compromettre leurs compagnies d'or- 
donnance; question de supplices atroces qui révol- 
taient leur humanité. Le baron de Montigny alla 
jusqu'à proférer cette parole malsonnante qu'il était 
abusif de punir de mort les délits en matière de reli- 
gion \ Tout l'intérêt des grands se portait sur la 
question politique, celle des libertés des Provinces 
et de l'expulsion du cardinal, qu'ils regardaient 
comme leur pire ennemi, puisqu'il détenait le pou- 
voir. 



i. dranvelle au roi. Bruxelles 10 mars ikri n u ■ .-. 
de Philippe U, t. I, n» 116 ' ~ Gachard > Corres P- 
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LUTTE DES SEIGNEURS CONTRE GRANVELLE 
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Cette lutte, qui dura deux ans, présente un haut 
intérêt par le nom, le caractère, le talent et les des- 
tinées des personnages qui y furent mêlés. Nous 
nous proposons, dans ce travail, d'en suivre les inci- 
dents. Car nous ne sachions pas que, jusqu'ici, du 
moins en France, cette page d'histoire ait été étu- 
diée avec le soin qu'elle mérite, soit par elle-même, 
soit par la richesse des documents authentiques qui 
s'y rapportent. 

Les premiers d'entre les grands personnages, tels 
que le prince d'Orange et le comte d'Egmont, ne trou- 
vèrent pas au-dessous d'eux de propager contre le 
ministre les plus noires calomnies, comme d'avoir 
écrit au roi qu'il ne serait jamais seigneur des 
Pays-Bas, s'il ne faisait couper une demi-douzaine 
de tètes,, et qu'il fallait envoyer les suspects en 
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Espagne, où leur exécution aurait lieu sans obstacle ». 
Le cardinal protesta avec une indignation sincère. 
Nulle part, dans sa correspondance, on n'observe la 
moindre trace de ces suggestions sanguinaires. Loin 
de là, même au moment le plus aigu des attaques 
dont il est l'objet, il voudrait apaiser les seigneurs 
par des dignités, de l'argent. On le voit conseiller 
au roi de nommer le prince d'Orange vice-roi de Si- 
cile, de donner à quelques-uns des commanderies en 
Espagne. Cela, dit-il, en rattachera vingt-cinq mille 
par l'espoir de pareilles gratifications. Sans cesse, il 
recommande de ne rien négliger pour gagner le 
comte d'Egmont, naturellement le plus traita- 
ble de tous et le plus facile à entendre raison*. 
Engagé dans une lutte politique, il ne se sert que 
des ressorts politiques. Ce n'est pas par le bras du 
bourreau qu'il défend l'autorité royale contre les 
envahissements des nobles. Ceux-ci, au contraire, 
simple moyen comminatoire assurément, disent bien 
haut qu'ils en veulent à sa vie. « Mais, écrit-il au roi 
(Bruxelles, 13 mai 1562), je redoute peu de pareilles 
menaces, et je les crois trop prudents pour tenter 
rien de semblable, quoiqu'ils disent partout qu'ils 
ont formé une ligue entre eux. Ils agissent sur l'esprit 
du peuple par les propos qu'ils tiennent en public et 

i Granvelle. au roi. Bruxelles, 14 juin 1562. - Gachard, Corresp. de 
Philippe II, t. I, n° 69. — Papiers d'Etat, t. VI, n» lxxhv 

2. Granvelle au roi. Bruxelles, 10 mars 1563. - Papiers d'État, t. VII, 
n» iv, p. 53. — Gachard, Corresp. de Philippe 11, t. I, n' 116. 
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dans leurs banquets, m'accusant de vouloir réduire 
la population des Pays-Bas sous le régime d'une 
monarchie absolue, de telle manière (pie Votre 
Majesté possédât seule tous les pouvoirs. Ils se 
plaignent aussi d'être privés de toute influence, 
tandis qu'au contraire ils disposent de la plus grande 
partie des emplois, et qu'ils jouissent d'une auto- 
rité bien supérieure à celle qu'ont jamais possédée 
les gouverneurs particuliers des Provinces. Il ne man- 
querait vraiment plus que de voir Madame et Votre 
Majesté, figurer ici pour la forme, laissant à ces 
seigneurs la puissance réelle, et qu'au moyen de la 
libre disposition qu'ils auraient des offices, ils pussent 
manier à leur gré Tes nobles et le peuple '. » 

Voilà le champ du débat nettement posé et déli- 
mité. Les accusations lancées sur les intentions homi- 
cides du cardinal, sur son projet d'introduire l'Inqui- 
sition en Flandre, de confier aux seuls Espagnols le 
gouvernement et l'administration des Pays-Bas, 
chose à laquelle il ne pensait pas davantage, tout 
cela n'était que les cris de guerre, au moyen desquels 
on ameute la foule contre un ministre qu'on veut 
renverser. 

Son arme eût été l'intervention personnelle du roi 
dont il réclamait instamment la présence dans les 
Provinces. Mais le serviteur était bien peu écouté 
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d'un maître muet et inerte. Le grand défaut de Phi- 
lippe II était de ne pas savoir se décider. Au fond de 
son lointain palais, il délibérait obscurément, sans 
fin, comme si les événements dussent l'attendre avant 
de suivre leur cours; et de ses délibérations, « nous 
ne savons pas plus, disait le cardinal en février 1562 
que ceux qui sont aux Indes, les lettres les plus ré- 
centes que nous ayons étant du mois de novembre 
ou du commencement de décembre ». Et encore : « Le 
délai que le roi met à répondre aux lettres qu'on 
lui adresse, cause un grand préjudice aux affaires. 
Il en pourra coûter cher un jour \ » 

Tandis que le monarque laissait de la sorte le 
champ libre aux mécontents, ceux-ci, au nom de la 
préservation des libertés publiques, demandaient la 
convocation des Etats généraux et le renvoi du mi- 
nistre. La régente voyant que le roi, ni ne se manifes- 
tait, ni ne lui prêtait aucune force, soit pour accor- 
der, soit pour refuser, eut recours à une demi-mesure 
Afin d'éviter les États généraux, elle convoqua les 
chevaliers de la Toison d'or. Elle n'en tira aucun 
avantage. Cette assemblée (mai 1562) fournit aux 
nobles l'occasion de se réunir, de combiner leur 
résistance et de se liguer contre le cardinal. Le prince 
d'Orange tint deux fois leurs conciliabules dans sa 
maison. Les desseins de cet ambitieux seigneur 
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étaient vastes. Arbitre déjà des provinces bataves, 
à titre de gouverneur de la Hollande, de la Zélande 
et d'Utrecht, il rêvait de s'établir au cœur des pro- 
vinces belges, avec une réelle souveraineté, en se 
faisant nommer protecteur du Brabani '. Son plan, 
d'accord avec les nobles, était d'insister pour la con- 
vocation des Étals généraux et de renouveler sans 
relâche les accusations contre Granvelle. La régente 
désigna, pour porter leurs doléances à Madrid, le 
frère du comte de Hornes, Floris de Montmorency, 
baron de Montigny. 

Granvelle, de son côté, réitérait à Philippe II qu'en 
réalité ce qu'on attaquait dans sa personne, c'était 
le serviteur de la royauté, et qu'on se couvrait des 
États pour oser contre le roi et contre son autorité 2 . 
Il l'appelait en Flandre, s'évertuant, pour stimuler 
son ambition et sa piété, à lui dépeindre la situation 
avantageuse des Provinces comme base d'action sur 
la politique générale de l'Europe. « Si Votre Majesté 
veut donner la loi au monde, lui écrivait-il, assurer 
le repos de ses États et faire un grand bien à la reli- 
gion, il est plus que nécessaire qu'elle vienne ici 
l'été prochain, pendant que la généralité de ses 

\. Gachartl, Corresp. de Marguerite de Parme. I. I, préf., p. xx, ana- 
lyse une letlre de Philippe 11 à Marguerite. Madrid, 15 juillet 1302 : 
Au cas que le prince d'Orange eût donne suite au dessein de se faire 
nommer « protecteur de Brabant », il aurait « mérité plus (pie des 
paroles ». Car celte prétention était si exorbitante, qu'il eu l été impos- 
sible de la souffrir. 

2. Granvelle au roi. Bruxelles, 14 juin 1562. — Gachard, Corresp. de 
Philippe II, t. I, n° 69. 
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sujets a encore beaucoup de bonne volonté pour 
elle, et avant que son autorité ne se perde davantage. 
D'ici, elle pourrait mettre un frein à la France, à 
l'Allemagne et à l'Angleterre. Dans l'éloignement 'où 
elle est, mille occasions favorables se perdent \ » 
Inutile tentation. Certes, les vastes rêves de Phi- 
lippe II n'allaient pas à moins que de donner la loi 
au monde ; mais il se flattait de n'avoir pas à sortir 
de sa chère Espagne. Il ne répondait rien de précis, 
pas plus au ministre qu'à la régente. Granvelle, impa- 
tienté, osait lui reprocher nettement que toutes ses 
dépêches se référassent à des dépêches à venir; tel- 
lement que les plus modérés disaient que les Pays- 
Bas étaient oubliés à Madrid. Dans l'état des choses, 
affirmait-il, si le peuple venait à se soulever, tout 
serait perdu '. 

Sur ces entrefaites, la première guerre de religion 
venait d'éclater en France. Philippe II, sollicité par 
Catherine de Médicis, sa belle-mère, ordonna à la 
régente de renforcer par un corps de troupes l'armée 
de Charles IX. Un cri général d'opposition s'éleva 
chez les Belges. Ils craignaient d'attirer la guerre 
dans leur pays. Ils soupçonnaient une ligue secrète 
entre les rois d'Espagne et de France, dont ils redou- 
taient le contre-coup pour leurs franchises. Granvelle 

PMlZTTt. rn» r °81. BrUXel,eS ' 6 a ° L-,t ,562 ' - Gachard > *"■*• * 

2. Granvelle au roi. Bruxelles, 31 août, 6 octobre 15G2 - Gachard 
Corresp. de Philippe II, t. I, n"' 88, 00. renard, 
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partageait leur répulsion par un autre motif : c'est 
que, dans l'étal présent des affaires intérieures, il ne 
convenait pas au service du roi de s'immiscer dans 
les querelles de France. « Les Pays-Bas, écrivait-il à 
Gonçalo Pcrez, ne sont pas comme l'Italie et Milan ; 
avant d'y faire passer des ordres aussi absolus, il 
faut prendre conseil sur ce qu'il est possible d'exé- 
cuter '. » On décida seulement d'envoyer cinquante 
mille écus. 



Wt 



1 Granvelle h Gonçalo Percz. Bruxelles, 6 juillet 1562. - Gachard, 
Corresp. de Philippe II, t. I, n" 15. - Celle lettre parait mettre à néant 
le récit rapporté par Groen von Prinsterer, Correspondance de la maison 
d'Orange t. I, p. 111, 112, note. 11 y est dit que Granvelle veut obéir au 
roi et dit aux membres opposants du Conseil qu'on les dénoncera au 
roi pour manquement à leur devoir. Le comte d'Egmont lui réplique 
que c'est lui le délateur; qu'il y a longtemps qu'il dresse des embû- 
ches à leurs personnes et à la liberté de la patrie; s'il ne cesse pas, s il 
ne s'éclipse pas au plus vite, il recevra un châtiment mente. En même 
temps, plus prompt que la parole, il tire sa dague. Le prince cl Orange 
le retient. - Le trait est consigné dans un manuscrit lalin, sans nom 
d'auteur, écrit vers 1501 et contenant une justification de la conduite 
des chevaliers de la Toison d'or. - Nous laisserons l'emportement du 
comte d'Egmont, au moment où on le place d'ordinaire. Voir plus 
haut, ch. îx. 
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XII 



LES LIBELLES ET LE BARON DE MONTIGNY EN ESPAGNE 

Pendant que Montigny se rendait en Espagne, les 
ligues et les confédérations formées à Bruxelles 
contre le ministre, continuaient. « Je ne m'en sou- 
cierais pas plus que d'un escargot, mandait-il fami- 
lièrement à Gonçalo Ferez, si ce n'est que le service 
du roi est en jeu et qu'il en souffre \ ,, 

Il avait alors besoin d'une puissante dose de phi- 
losophie et d'empire sur soi-même. Car il était en 
butte à la guerre la plus cruelle qui se puisse diriger 
contre un homme. Les nobles avaient imaginé de 
faire pleuvoir sur lui les libelles diffamatoires ou 
pasquilles. La régente n'osa pas en rechercher 
les auteurs. Granvelle lui-même l'en dissuada, de 
peur de trouver des coupables qu'on ne pourrait 
pas punir et qu'on irriterait d'autant plus. « Il m'a 
toujours semblé, écrit-il au roi, qu'en l'absence 
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1. Bruxelles, C août 1862. - Gachard, Corresp. dePkill 
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de Votre Majesté, il valait mieux calmer les esprits, 
que de les soulever encore davantage et surtout de 
fournir de nouveaux prétextes de troubles. » Le 
roi, qui ne redoutait rien que d'en venir au fait, 
approuva la réserve du ministre et de la régente \ 
L'inspirateur des satires était le comte d'Egmont; 
celui qui tenait la plume était Simon Renard, l'an- 
cien ambassadeur de Charles V en Angleterre, où il 
avait négocié et réalisé le mariage de Marie Tudor 
avec Philippe. Revenu en Flandre, laissé à l'écart 
par le roi, dédaigné peut-être à tort de Granvelle, 
Franc-Comtois comme lui, il lui avait voué une 
haine de compatriote déçu. Sa malice raffinée lui 
suggéra de décocher contre le cardinal des billets 
en six lignes qui volaient comme des flèches, et se 
fixaient dans toutes les mémoires 2 . Sur les plaintes 
de sa victime, Renard reçut de Philippe II l'ordre 
de quitter les Pays-Ras. Loin d'obéir, il chercha 
des faux-fuyants, prétexta la maladie et, se jouant 
d'un maître dont la volonté était toujours en retard, 
il se perpétua plusieurs années encore à Bruxelles. 
Pamphlétaire et infatigable intrigant, il resta tout 
ce temps l'âme des cabales des grands contre le 
cardinal. A son exemple, les sociétés littéraires, 
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1. La duchesse de Parme au roi. Bruxelles, 10 octobre 1562. Le roi 
à la duchesse. Madrid, 23 décembre 13G2. — Gachard, Corresp. de 
Philippe II. t. I, n°' 93, 107. — Papiers d'État, t. VII, n" m, p. 14. — 
Granvelle au roi, Bruxelles, 10 mars 1563. 

2. Granvelle à Gonçalo Perez, Bruxelles, 22 mai 15G3. — Gachard, 
Corresp. de Philippe II, t. I, n° 131. 
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appelées chambres de rhétorique {Rederykers), 
bafouaient sans merci le cardinal. 

Cependant Montigny était arrivé en Espagne. 
Le roi l'avait bien accueilli dans l'espérance de le 
détacher des seigneurs et de semer la zizanie parmi 
eux. Ce n'était pas tout. D'autres pensées sombres 
et terribles commençaient à le hanter. L'accusa- 
tion qu'ils avaient lancée avec autant d'injustice 
que d'imprévoyance contre Granvelle en lui, impu- 
tant le conseil de couper des tètes, porta son esprit 
de ce côté. Il se mit à songer que ce ne serait peut- 
être pas mal de le faire ', et, une fois germée 
dans son cerveau, cette idée ne le quitta plus. Mon- 
tigny, Egmont furent ainsi les premiers ouvriers 
de la catastrophe qui mit fin à leur vie. 

Philippe, obstiné dans ses habitudes dilatoires, 
ne parla clairement qu'au terme du séjour de Mon- 
tigny à Madrid, lors de son audience de congé 
(29 novembre 1362), comme l'année précédente 
avec le comte de Hornes. C'est du moins ce qui 
ressort de son récit à la duchesse de Parme. 

A ses questions pressantes sur les causes du 
mécontentement que les seigneurs prétendaient 
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1. Dans une lettre à la duchesse de Parme (.Madrid, n juillet 15691 

te ux Kérn^r:" 6 'f anVelIe "dément à Vé'JZ des no"u-' 
veaux eveches, ou il n'avait eu en effet aucune part, ajoute qu'il n'est 

PaX VHiïÏÏf* 1Ui aU T U *™> »™ as'su^er l^-eVos de 
continue, M ni J T*", ""' demi - (,0l ™ine de tètes,., quoique, 
continue-t->l 1 ne serait peut-être pas mal de le faire - àunoue ouhà 
no sena mal hazello „ Gachard, Corresp. de Philippe II, ti'ïï 
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régner aux Pays-Bas, Montigny, inoins renfermé 
que le comte de Homes, allégua .l'érection des évè- 
chés, le bruit répandu de l'introduction imminente 
de l'Inquisition d'Espagne dans les Provinces, et la 
haine que non seulement les nobles, mais le peuple 
avaient conçue contre le cardinal de Granvelle, 
à un degré tel qu'elle donnait lieu de craindre 
quelque soulèvement. Le roi répondit que le car- 
dinal ne leur rendait pas de mauvais services. 
Quant à lui, il n'avait jamais pensé à établir l'In- 
quisition dans les Pays-Bas; et enfin, en érigeant 
les évecliés, il n'avait pas eu d'autre but que de 
' remédier au défaut construction religieuse chez les 
populations. Le cardinal n'y avait eu aucune part et 
avait tout ignoré jusqu'au bout. Il pria le baron de 
donner connaissance de ses paroles à tout le monde. 
Celui-ci s'y engagea. Mais, mandataire infidèle, lors- 
qu'il fut de retour à Bruxelles, le 23 décembre loOi>, 
il passa sous silence dans son rapport au Conseil 
ce qui concernait le cardinal. Il n'en parla qu'à la 
régente en particulier, et, par cet artifice, il fit plus 
de mal que de bien. Les choses se trouvèrent plus 
embrouillées que jamais '. 
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Le malheur était que l'on ne croyait pas à la 
sincérité du monarque. La lenteur de ses délibéra- 
lions, sa répugnance presque insurmontable à parler 
franc, la phraséologie nébuleuse et vide de sa con- 
versation et de ses lettres qu'il voulait qu'on acceptât 
comme une réalité substantielle, l'ombre où il se 
mouvait indistinctement, inspiraient une invincible 
déliance. On soupçonnait en lui une pensée secrète, 
précisément contraire à son langage. C'était à celle- 
là que l'on croyait et l'on ne se trompait guère. 



31 août, 6, 7, 13 octobre, 19 et 23 novembre. Remarquons que la dépê- 
che destinée à mettre l'un et l'autre au courant de son entretien avec 
Montigny n'est écrite que le 23 décembre, un mois après qu'il a eu 
lieu, et juste le jour où le baron rentre à Bruxelles. Le roi laisse donc 
ses deux représentants dans l'ignorance de ce qui s'est dit et sans 
instructions en présence des menées des opposants. — Sur l'infidélité 
de Montigny, Granvellc au roi. Bruxelles, 10 mars 1503. Papiers d'Étal, 
». VII, n°iu,'p. 13. 
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DEUXIÈME LETTRE DES SEIGNEURS A PHILIPPE II 
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Les grands, c'est-à-dire le prince d'Orange, les 
comtes d'Egmont, de Meghen et de Homes, le mar- 
quis de Berghes, le baron de Montigny et le seigneur 
de Glojon confirmèrent leur ligne. Ils essayèrent 
d'y rallier le duc d'Arschot. Sur le refus de celui-ci, 
Egmont faillit le prendre à la gorge. Les uns et les 
autres déclaraient hautement qu'ils considéreraient 
comme ennemi quiconque entretiendrait des rap- 
ports avec le cardinal ou soutiendrait son parti. 
Leurs pamphlets traitaient les amis du gouverne- 
ment de canlinalistes, de familiers de l'Inqui- 
sition '. Egmont, plus animé et moins contenu que 
ses confédérés, se répandait en propos téméraires 
dont la portée dépassait la personne du ministre. 
On remarqua qu'il parlait à toutes sortes de gens : 



1- La duchesse de Parme au roi. Bruxelles fi f,;v,-i,.,. i-kq r- 
au roi Bruxel.es, ,0 mars 1563. - ggï *& ™ VU "£?% ï 

- Gachard, Corresp. de Philippe II, t. I, ,i» 1 1S . ' nu 
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on devait, disait-il, s'unir pour la liberté et le bien 
du peuple . 

Les trois chefs, Egmont, Guillaume d'Orange, 
Ifornes, portèrent de nouveau la cause devant le roi 
par une lettre très secrète, datée de Bruxelles, 
11 mars 1563. Ils en chargèrent le garde des sceaux, 
Tisnacq, partant pour Madrid, mais sans lui en 
révéler le contenu, avec mission expresse de la 
remettre au monarque en mains propres s . Elle 
était en français, langue dont les seigneurs belges 
se servaient dans leurs rapports avec la cour. 

Longue et savamment calculée, entremêlée d'hum- 
bles protestations et d'étalage de dévouement, d'al- 
tières réclamations où grondait la menace, de traits 
acérés contre le cardinal, elle était digne d'un poli- 
tique raffiné, tel que Guillaume d'Orange. 

Ils commençaient en exprimant leur déplaisir 
de ne pas pouvoir différer davantage d'avertir le roi 
de ce qu'ils avaient longuement dissimulé à bonne 
intention, alin de ne pas ajouter à la multitude de 
ses grandes occupations, l'embarras de leur remon- 
trance; mais le tort que leur taciturnité pourrait 
lui causer, la ruine évidente des affaires des Pays- 
Bas les contraignaient à rompre le silence et à l'in- 
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1. La duchesse de Parme au roi. Bruxelles, 13 mars 1563. Granvelle 
au roi. Malines, 14 avril 1563. La duchesse au roi. Bruxelles, 9 mai 
1563. — Gachard, Corresp. de Philippe II, t. I, n"' 119. 124, 128. 

2. Le roi à la duchesse. .Madrid, 15 juin 1503. — Gachard, Corre'p. de 
Philippe 11, t. I, n" 135. 
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former librement de la source de ce danger; il rece- 
vrait, espéraient-ils, leur advertence, pure et fran- 
che de toute passion, avec telle bénignité et 
pareille recognoissance au zèle qu'ils avaient à 
son service. 

Ils le suppliaient donc de leur pardonner de 
l'avoir averti si tardivement d'une chose si impor- 
tante, savoir que quiconque voulait approfondir 
l'autorité que possédait le cardinal de (ïranvelle dans 
les Provinces, comprenait clairement que la masse 
des affaires dépendait de lui, persuasion tellement 
enracinée dans les cœurs, parmi les grands comme 
chez le peuple, qu'il n'y avait pas à espérer de l'extir- 
per, tant qu'il aurait le maniement des affaires; 
jamais lui présent, elles n'auraient le succès désiré, 
pour estre si odieux à tant de gens. 

Il n'avait pas fallu moins que le pressant danger 
qui les menaçait de grands inconvénients, si le roi 
tardait d'y remédier, pour les décider à lui en écrire 
avec une si grande véhémence. Geste affaire ne 
souffre plus aucun dilenj ni dissimulation; et 
pour tant, vous supplions nous voulloir donner 
foy, si oneques nous avons mérité d'obtenir de 
Votre Majesté crédence aucune en chose de si 
grand poix. Plusieurs des principaux seigneurs, 
ayant charge du gouvernement et d'autres encore, 
continuaient-ils, ont trouvé très nécessaire de faire 
entendre cette remontrance au roi; et en cas qu'il 
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n'y remédie pas par la voie susdite, la ruine des 
Provinces est certaine. 

Au contraire, si, comme ils l'ont espéré, il trouve 
plus raisonnable de gratifier à tant de ses hum- 
bles et très affectionnez serviteurs pour le salut 
et tranquillité de ses pays, que non les tous 
mescontenter, pour ung seul satisfaire, alors 
ses affaires s'achemineront avec le temps, si 
bien que le roi reconnaîtra le fruit de ce change- 
ment, et l'affection qu'ils ont à son service, à sa 
prospérité et à sa grandeur. D'ailleurs, ajoutent-ils 
assez brièvement, ils sont tous fort contents et satis- 
faits de Madame, dont ils ne peuvent que grande- 
ment se louer. On les accusera peut-être d'avoir, par 
ambition et en vue d'un profit particulier, dressé 
cette remontrance. En ce cas, ils supplient le roi 
de les déporter de V estât du Conseil, « ne nous 
semblant estre requiz, tant pour, le service de Votre 
Majesté que pour nostre réputation, de demourer 
plus longtemps audict Conseil, avec la mauvaise 
satisfaction qu'avons du cardinal ». 

11 eût été imprudent de laisser le monarque sur 
cette signification impérieuse, à l'encontre du mi- 
nistre. Restait la religion qui leur fournit un moyen 
de l'apaiser, et, en même temps, de décocher un der- 
nier dard à Granvelle. Quant au fait de la religion, 
disaient-ils, Sa Majesté pouvait être sûre qu'ils 
feraient toujours le devoir de bons sujets et vassaux 
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catholiques. Sans le zèle des seigneurs principaux 
de la noblesse et autres gens de bien, les affaires 
de la religion ne seraient pas « en ces pays encore 
en telle tranquillité et repos : car, sans faulte, le 
commun peuple est assez endommaigé, et n'y remé- 
die en riens la vie du cardinal, ni son autorité. » 

Cela dit, il ne leur restait plus qu'à terminer en 
protestant de nouveau que cette remontrance pro- 
cédait uniquement de leur zèle à servir le roi, pour 
l'acquit de leur serinent, et afin de ne pas s'exposer 
de sa part, s'il survenait quelque chose de fâcheux, 
au reproche de ne l'avoir pas prévenu et averti \ 

Cette lettre envoyée, ils fixèrent leur ligne de 
conduite dans une réunion mystérieuse à l'abbaye 
de la Forêt, près de Bruxelles. Alors, disant qu'ils 
ne voulaient aucun mal au ministre, mais qu'ils 
ne voulaient pas souffrir qu'il eût le maniement 
des affaires, ils quittèrent Bruxelles et se retirèrent 
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1. Gachard, Corresp. de Guillaume le Taciturne, t. II, n" cccxxxvi, 
p. 35 et suiv. — Les Papiers d'Etat, t. VII. n° n, ne contiennent qu'un 
fragment sans date de cette lettre. A la vérité', un peu plus loin, au 
n° x, Philippe II leur accuse réception de leur lettre de Vuniesme de 
mars; mais dans la Corresp. de Guillaume, avec texte complet lanl de 
leur lettre que de la réponse royale, la date est le onzième mars. — 
Motley. t. II, ch. iv, p. 3, dit que le cardinal eut connaissance de la 
lettre des seigneurs avant tout le monde, et que la veille du jour où 
elle fut rédigée, il l'annonça au roi et lui indiqua comment il y devail 
répondre. Papiers d'Etat, l. VII, n° ni, 10 mars 1563. L'historien améri- 
cain force les choses. Granvelle savait seulement, parce que les sei- 
gneurs ne s'en cachaient pas, qu'ils allaient écrire à Philippe II contre 
lui : et ainsi il pouvait suggérer à l'avance au roi le sens de la réponse 
a leur faire. — Voir aussi Gachard, Corresp. de Philippe II, t. 1, ni 11b. 
Dis le 6 février 1563, Marguerite informe le roi que les seigneurs veu- 
lent lui écrire et même associer les Etats à celte démarche. Papiers 
d'État, l. VII, p. 6. 
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chacun dans son gouvernement jusqu'à ce que le 
roi eût statué. La régente, délaissée, resta seule aux 
prises avec tous ses embarras '. 



). Le roi à la duchesse do Parme. Madrid, lo juin 1S83. - Gachard 
Corresp. de Philippe II, t. I, n° 135. udtnara, 



XIV 



GRANVELLE SONGE A SE RETIRER DU POUVOIR 



Une partie si fortement liée donna à réfléchir à 
Granvelle. Quelque vigoureuse que fût la trempe de 
son caractère, il comprit qu'il s'userait contre la haine 
savamment combinée, des chefs de l'aristocratie et 
contre l'irritation d'un peuple entier. Ce n'était plus 
le temps de le prendre de haut et de parler dédai- 
gneusement, comme il avait fait, de jalousies et de 
passions de jeunes gens qui, avec quelque peu d'am- 
bition, avaient la prétention de savoir beaucoup '. 
Une grande force inattendue se levait contre lui. 
Sans trouble, sansplainteni récriminations, il regarda 
en face l'éventualité de la retraite et en prit brave- 
ment son parti. Dès la mission de Montiguy en 
Espagne, il avait écrit au roi que si elle n'aboutissait 
pas, soit à diviser les nobles, soit à les apaiser, il 
était prêt à quitter les Pays-Bas et même à renoncer 



1. Granvelle à l'év.êque de la Quadra, ambassadeur de Philippe II à 
Londres. Bruxelles, 21 juillet V662. - Gachard, Corresp. de l'hilipue 11 
t. I, n» 78. 
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à l'archevêché de Malines. Seulement, pour qu'on 
ne dît pas qu'il les avait quittés honteusement, il 
le suppliait de lui permettre d'aller lui baiser les 
mains '. Le monarque répondit (23 décembre) qu'il 
serait très heureux de le voir; mais qu'il estimait ses 
services plus utiles encore aux Pays-Bas qu'en Espa- 
gne, et qu'il lui en témoignait sa satisfaction \ Quand 
il fut évident que Montigny travaillait avec trop de ' 
succès à attiser la discorde, Granvelle dit à la 
duchesse que si les grands persistaient à l'écarter du 
gouvernement, elle pourrait proposer au roi de le 
retirer des Pays-Bas pour l'employer près de sa per- 
sonne ou ailleurs; et la régente manda à Madrid 
qu'elle était en effet dans l'intention de faire cette 
ouverture aux seigneurs, bien que l'autorité royale 
dût en souffrir, et que le cardinal ne méritât pas 
d'être traité ainsi \ Il faut croire que Philippe II cou- 
.vait quelque idée analogue. Car, moins d'un mois 
après cette lettre, Marguerite informait son frère, le 
février, qu'elle avait fait près du cardinal l'office 
qu'il lui avait commandé et qu'elle l'avait trouvé dis- 
posé à suivre son chemin et à s'accommoder à ce que 
le roi jugerait être de son service, sans aucun égard 
pour ses intérêts personnels. Même il l'avait suppliée 



rmwïï. t if n^o. Bn,xe " es ' ° ° clob, ' e ,S6 -- - Gachard ' Co >^- d ° 



2. Gachard, Corresp. de Philippe II, t. 1, n° 108 

3. La duchesse de Parme au roi Bruxelles, 13 janvier 1563 
Vorresp. de Philippe II, t. I, n" 109. 
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de ne plus le convoquer à la Consulte 1 , ni aux finances, 
qu'autant qu'elle le croirait nécessaire -. En effet, il 
s'abstint d'y paraître, donnant son avis à part, lors- 
qu'elle le lui demandait. 

Le roi entra dans les vues de la régente. Et ce qui 
peint son goût de temporiser, c'est qu'à la recom- 
mandation de ne faire aux seigneurs les ouvertures 
dont elle lui parlait, que quand il serait impossible 
d'agir autrement, il joignit celle de différer le plus 
possible de l'en avertir lui-même; de son côté, il 
traînerait la chose en longueur. Car, ajoutait-il, la 
mesure qu'il s'agissait de prendre ne convenait pas à ' 
son service; et elle était contraire à toute raison \ 
Granvelle, à l'inverse du roi, homme d'action, récla- 
mait des résolutions promptes : temporiser, disait-il, 
n'était pas de saison 4 . Lorsqu'il eut connaissance que 
les seigneurs avaient écrit au roi contre lui, il 
l'exhorta derechef à ne consulter que l'intérêt du 
pays (14 avril 1563). « Pour l'amour de Dieu, écri- 
vait-il deux mois après à Gom;alo Perez, que Sa Ma- 
jesté ne gâte pas ses affaires à cause de moi! Je ne 
demande pas mieux qu'elles soient confiées à d'autres 
s'ils s'en acquittent bien. » (17 juin 1563.) 

1. On se rappelle (voirplus haut, p. ■;:;) que la Consulte èlail un comité 
composé de Granvelle, de Viglius et de Berlaymont. constitué par Phi- 
lippe II;auquel seul, d'après l'ordre du roi, la régente devailcommuniquer 
les affaires concernant la collation des charges, ofiices et bénéfices. 

2. Papiei's d'É/at, t. VII, n° 1, p. 7, 8. 

3. Gachard, Çoi-resp. de Philippe 11. t. I, n » 113. 

4. Lettre à Gunçalo Perez. Bruxelles, 20 mars 156". — Gachard, Cor- 
resp. de Philippe II, t. 1, n" 121. 
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Plus énergiquement encore : « Afin que le service 
de Sa Majesté ne souffre en aucune manière à cause 
de moi, je vous prie de la supplier de nouveau de 
ne rien négliger, par égard pour moi, de ce que ses 
intérêts réclament. Si Sa Majesté juge convenable que 
je m'éloigne des affaires, ou quelque autre chose, 
qu'elle me le mande librement; je lui obéirai de très 
bon cœur. » Seulement, il souhaitait que le roi vou- 
lût bien dire s'il comptait l'employer ailleurs : car 
il ne serait pas juste, ajoutait-il, en répétant son 
langage de l'automne précédent, qu'ayant servi tant 
d'années, il quittât les affaires sans satisfaction au- 
cune. Or, c'est précisément ce genre de satisfaction 
que Philippe II ne savait ni ne voulait donner à ses 
ministres quand il les congédiait '. 

Malgré tout, le roi n'avait pu se défendre d'une 
bouffée de colère à la lecture de la lettre des conjures, 
celle du \ 1 mars. Il s'était écrié devant Gonçalo Perez 
que, sur sa foi, il mettrait ses États en hasard, plutôt 
que de faire un tel affront au cardinal 8 . Était-il 
sincère? Voulait-il, en suivant son penchant pour le 
double jeu, dissimuler à ses deux ministres le fond 
de sa pensée? De même il assurait la régente et Gran- 
velle de son désir de se rendre à Bruxelles; seulement 



1. Granvelle à Gonçalo Perez. Bruxelles, 27 juin 1563. - Gachard 

Corresp. de Philippe II, t. I, n ° 139. ■ udLuaru ' 

2 Gonçalo Perez à Granvelle. Madrid, 15 juin 15C2. - Pap d'État 

■ VII, rnj p 402. - Granvelle à Gonçalo Perez. Bruxelles,^ juMe 

1563. — Gachard, Corresp. de Philippe II, t. I, n° 148. 
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il s'en excusait sur sa pauvreté. Au vrai, elle était 
cruelle. Il avouait au cardinal qu'à la veille d'aller 
à Monçon tenir les Etats d'Aragon, il n'avait pas un 
réal pour payer sa maison; qu'il serait peut-être 
réduit à y aller seul, comme il pourrait, non sans 
dommage pour sa réputation et au risque de faire 
jaser partout. Alors comment se rendre aux Pays- 
Bas, où il lui faudrait un appareil imposant, des 
troupes espagnoles, les Allemands n'étant pas sûrs 
dans les affaires de religion? Il ne savait pas non 
plus la langue du pays; dans celle qu'il savait (l'es- 
pagnol), il ne pourrait pas les persuader directement 
par sa parole '. 

Granvelle, peu convaincu et sans s'arrêter à plaider 
sa propre cause, ne se lassait pas de mettre sous les 
yeux de son maître le danger des Pays-Bas, l'ambi- 
tion et l'esprit d'indépendance des seigneurs : « Plut 
à Dieu, disait-il, qu'avec mon départ, on pût remédier 
à tous désordres et prévenir ceux auxquels je suis 
certain qu'ils se porteront dans la suite; car leur but 
est de s'emparer entièrement du pouvoir, ne laissant 
à Votre Majesté dans cette portion de ses États, que 
l'autorité dont ils ne voudront pas. » Les seigneurs, 
poursuivait-il, aspiraient à tout avoir entre leurs 
mains; et revenant sur l'ambition du prince d'Orange 
il le montrait convoitant les quatre chefs-villes du 



1. Sans interprète. — Aranjuez. 13 juin 1563. — Papiers d'État, t. VII, 
n° xi, p. 83. 
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Brabant, Bruxelles, Anvers, Louvain et Bois-le-Duc, 
c'est-à-dire le droit d'y composer à son gré le magis- 
trat ou margraviat; cet avantage joint à l'ascendant 
qu'il avait déjà sur les autres membres des États de 
la province lui assurerait dans le Brabant une autorité 
supérieure à celle du souverain lui-même '. Gran- 
velle, caractérisant la situation en deux mots, disait 
des seigneurs : « Ils voudraient réduire ce pays en 
une forme de république, où le roi n'aurait de pou- 
voir que ce qu'il leur plairait 8 ». En effet c'était une 
révolution aristocratique qu'ils entreprenaient dans 
les Pays-Bas. 

Le prince d'Orange, fier des appuis qu'il possé- 
dait au dehors, avait toujours à la bouche les forces 
dont il disposait en Allemagne, la puissance des 
princes de l'Empire, en un mot, ce que le cardinal 
appelle ses rodomontades, son refrain perpétuel =. 
A Bruxelles, il continuait le train qui naguère 
éclipsait le roi dans la même ville. Les comtes, les 
barons, les gentilshommes allemands qu'il payait 



1. Les communes étaient représentées par trois membres • 1» le 
magistrat; 2° les anciens échevins; 3- les neuf nations ou doyens des 
métiers. Les États de la Province comprenaient les trois ordres deiS 
noblesse bourgeoisie. Pour le vole des subsides, il fa la t le cot 
seulement non seulement des trois ordres, mais encre de chacun dos 
membres q^ dans les quatre chefs-villes, représentaient la commune 
- Gachard, Corresp. de Philippe II, t. 1, p. 280 et 293, notes _ On voit 
aussi pour quelle raison la régente et le ministre n'avaient pas 
" LettT.'r d '°rf SUr 1? no '» inalio " *> magistrat d' Anvers. 

rèTÀu^Tt^hT^' 23 jl,i,let d363 - - Gachard ' c ° r - 

t.\n,T£u, ™ilt Bruxelles ' ' 4 juillet 1363 - - Pa ' }iers d ' État > 
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1res cher, affluaient autour de lui. l'eu lui importait 
les dettes énormes qu'il accumulait. Il ne voulait 
pas, avait-il dit un jour, faillir ni à l'Allemagne sa 
patrie, ni à sa maison '. 

Ni lui ni ses amis ne bornaient leurs attaques au 
ministre principal. Les autres membres du Conseil, 
Berlaymont, Viglius, Hopperus, avaient part à leurs 
outrages. Le marquis de Berghes qualifiait Berlay- 
mont de membre pourri 2 . 

On a incriminé 3 comme une œuvre de méchan- 
ceté et d'hypocrisie, la correspondance par laquelle 
Granvelle instruit minutieusement Philippe II de ce 
qui se passe aux Pays-Bas et l'entretient de l'am- 
bition et des menées des nobles. Cependant, lors- 
qu'un ministre est placé au loin, à la tète d'un pays 
considérable, difficile, agité par des passions politi- 
ques et religieuses en effervescence, n'est-il pas* de 
son devoir d'informer exactement le souverain? Que 
dirait-on de celui qui resterait silencieux et laisse- 
rait ignorer à sa cour les incidents journaliers, les 
symptômes de plus en plus significatifs de troubles 
prochains? On reproche aussi au cardinal d'em- 
ployer un ton perfidement doucereux en parlant de 
ses adversaires, à l'instar d'un comédien sans 
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1. Granvelle au roi. Bruxelles, 10 mars 1563. — Papiers d'État, t. VII, 
n° iv, p. 51. 

2. Granvelle à Gonçalo Perez. Bruxelles, 25 juillet 1503. — Gachard, 
Corresp. de Philippe il. t. I, n° 148. — Granvelle au roi. Bruxelles, 6 août 
1563. — Papiers d'État, t. VII, n° xxn. 

3. Molley, t. II, ch. iv. 
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Battu en brèche avec tant de furie par les nobles, 
voyant le roi, son appui naturel, se dérober peu à 
peu malgré une apparence d'énergie, le cardinal 
rencontra encore, au^sein de cette citadelle gouver- 
nementale déjà démantelée, une dangereuse ennemie, 
rien moins que la régente elle-même. Marguerite, 
d'abord satisfaite de ses services au point de briguer 
et d'obtenir pour lui le chapeau à son insu, s'était 
lassée du caractère dominateur de son obligé. Celui- 
ci, jaloux du pouvoir et trop fidèle aux dernières 
instructions du roi lors du départ pour l'Espagne, 
avait, semblerait-il, attiré tout à lui, au détriment 
d'une femme orgueilleuse de son rang et qui, se 
sentant le goût et la capacité de sa haute situation, 
était journellement blessée dans son amour-propre. 
Elle l'accusait auprès de son frère de ne pas lui 
donner communication des affaires. Le ministre 
protestait que cela n'était vrai que pour le petit 
nombre de caa particuliers, dont le roi s'était for- 
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mellement réservé la connaissance '. Fastueux, 
avide d'argent pour soutenir son état de maison, 
mal ordonné dans sa dépense, toutes les abbayes 
vacantes, les prébendes lui étaient bonnes, ou pour 
lui-même, ou pour ses amis. 11 ne laissait rien aux 
avares familiers de la régente \ L'un d'eux, Thomas 
Armenteros, le secrétaire de la duchesse, lui lit un 
mal irréparable, à force de le diffamer à Madrid. 

Mais ce n'était pas seulement comme régente des 
Pays-Bas, que Marguerite croyait avoir des griefs 
contre Granvelle : c'était aussi comme duchesse 
souveraine de Parme avec son mari, Octave Far- 
nèse, et comme mère. Charles V, en réglant les 
affaires d'Italie, avait laissé, non sans regret, le 
duché de Parme aux Farnèse; mais il leur avait 
imposé une garnison espagnole dans la citadelle de 
Plaisance. Philippe II maintenait cet état de choses. 
Marguerite apporta une ardeur maladive à solliciter 
de son frère : duchesse, la restitution de cette place; 
mère, un brillant mariage pour son fds Alexandre. 
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iAx G x r xi nVe " e a " 10 '' BrUxélles ' 13 mai 1362 - - Pa P>e>s d'État, t. VI, 

A r'rllfu 16 n anS 'm" Papie '' S d ' ÉtcU ' L IH ' n ° cxa ' une leltre ^ Charles V 
?™,n, p fl ,? ' eS ' 2 ° aVFil (l333) > où 1,em Pereur chapitre très ver- 
tement levêque d'Arras sur son âpreté à demander des pensions et des 

h \l n r USeS ' " ?' Cei ' teS ' dit - il ' j0 ne "W comme vous pouvez 
bien .ebouter aux autres leurs raisons frivoles, quand ils en bail- 

SS v ° us !" esmes usez ^ leurs propres termes. » 11 ajoute ee 
post-scnptum désobligeant : « j'avois oublié de respondre à ce que 
tïJ'ïT, " aVM r, merc i (indemnité) ni ayuda de Costa (gratification); 
cest b.cn merced et ayuda de costa quand l'on a bons bénéfices e 
pensions et traictemens, dont l'on se peut bien entretenir » 
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Ce prince, né en 1546, n'avait pas encore seize ans. 
On l'élevait à Madrid, comme une sorte d'otage. 
Elle ne prétendait pas à moins pour lui que la main 
d'une fille de l'empereur Ferdinand, frère de 
Charles V. Philippe refusait ce qui dépendait de lui 
à Plaisance, et, quant au mariage, il agissait mol- 
lement auprès de l'empereur son oncle. Dès la 
fin de 1501, elle donna cours à son mécontente- 
ment sur l'un et l'autre point. Elle ne se payait ni 
du langage affectueux qu'employait son frère, à l'effet 
de lui dorer la pilule, ni des consolations que le 
cardinal essayait de lui suggérer. Noyée de larmes, 
découragée des affaires, elle parlait de quitter les 
Pays-Bas et d'aller rejoindre son mari à Parme '. 

Granvelle, malgré les injustes soupçons de Margue- 
rite, plaidait chaudement sa cause à Madrid. Il ne 
voyaitpas, écrivait-il àGonçaloPere/(l 2 octobre 1 562) , 
comment on pourrait la remplacer. Il lui rendait ce 
témoignage qu'elle traitait les affaires tout autre- 
ment que le duc de Savoie; qu'elle tenait ses servi- 
teurs de manière qu'aucun d'eux ne cherchât à 
s'entremettre des choses qui touchaient le gouver- 
nement, et encore moins à en tirer avantage. « Et 
je suis obligé de dire que je l'ai vue servir pendant 
ces trois années, avec amour et zèle, sans qu'on 
puisse apercevoir dans sa conduite le moindre 

1. Gachard, Carresp. de Philippe i/, I. I, n"' <:,!, 17, 91. 10 décembre 
1501, 17 juillet, G oelobre 1562. 
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mobile d'intérêt particulier. Ce n'est pas peu, selon 
que va le monde aujourd'hui '. » 

Enfin, sur l'ordre qu'il reçut du roi, Granvelle 
écrivit à l'empereur pour lui proposer le mariage 
ambitionné par la duchesse. L'empereur ayant fait 
une réponse dilatoire, parce qu'il songeait de pré- 
férence à don Carlos, fils de Philippe II 2 , la régente 
soupçonna le cardinal de l'avoir desservie. Alors 
elle demanda formellement la restitution du château 
de Plaisance; sinon, elle suppliait le roi d'accepter 
sa démission du gouvernement des Pays-Bas. Le 
cardinal en était réduit à fuir les occasions de se 
trouver seul avec elle, parce qu'elle le tenait deux 
ou trois heures de suite a se plaindre et à pleurer. 
"De nouveau, il intercédait auprès du roi, lui expli- 
quait les fâcheuses conséquences qui résulteraient du 
départ de la régente, la difficulté de la remplacer. 
Le monarque, selon sa coutume, répondait bénigne. 
ment à de très rares intervalles, sans joindre aucun 
effet aux paroles, de sorte que Marguerite crut à un 
jeu concerté entre l'empereur et le roi, avec la com- 
plicité du cardinal 3 . Aigrie par la longue attente et 
les déceptions, elle tourna contre le ministre la colère 
qu'elle.n'osait ni ne pouvait diriger contre le maître. 

1. Gachard, Corresp. de Philippe U, t. I, n° 94. 12 octobre 1562. 

2. Le roi au duc d'Albe. Monçon, 12 octobre 1563. — Papiers d'État, 
t. VII, n» xxxi. 

:i. Gachard, 'Corresp. de Philippe II, t. I, n ' 106, 117, 120, 125. 12 dé- 
cembre 1562, 10 mars, 13 mars, 14 avril 1563. — Papiers d'Étal, t. VII, 
n» ix. Granvelle au roi. Bruxelles, 22 mai 1563. 
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Les grands, l'œil ouvert sur le progrès de ses 
ressentiments, travaillaient à les envenimer. Ils la 
tentaient par des promesses, au moins en ce qui 
était des Pays-Bas. Jusque-là, il était impossible 
d'amener les Provinces à voter les subsides pour 
l'entretien des garnisons. Mais si elle voulait em- 
brasser leur parti, lui disaient-ils, elle verrait 
comme les choses iraient différemment, et comme 
ils sauraient obtenir de grandes sommes des Etats 1 . 
D'ailleurs, le comte d'Egmont, à qui on demandait 
quel grief il avait contre le cardinal, répondait que, 
comme particulier, il n'en avait aucun; qu'il était 
son ami, qu'il désirerait le voir pape, ou vice-roi 
de Naples, ou dans toute autre charge qu'il plairait 
au roi de lui confier. Le prince d'Orange moins 
courtois déclarait nettement à la régente qu'il ne 
voyait aucun moyen d'accommoder leurs différends; 
ils ne voulaient pas souffrir qu'il eût le maniement 
des affaires. Le marquis de Berglics, qui avait la 
prétention d'être le coq des opposants, ne cessait 
de chanter que, pour couper le mal dans sa racine, 
il fallait convoquer les Etats généraux ; à quoi 
Madame répliquait qu'elle ne voyait pas quel fruit 
on en pourrait tirer, puisque, depuis cinq années, 
on n'obtenait aucun subside des États de Brabant, 



1. Les Elats de Brabant. très récalcitrants. Il y avait cinq années 
qu'on n'en obtenait rien.— Granvelle à Gonçalo ferez. Bruxelles, ."> juillet 
1563. — Gachard, Covresp. de Philippe U, t. I, n" 140. 
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quoique les autres États eussent consenti ' Enfin 
si nous en croyons Granvelle, les signataires de là 
requête du H mars, envoyée au roi contre lui 
menaçaient de soulever le peuple, s'il n'y était pas 
'ait droit. 



de Brabant avaient la prétention d'7Jf„ W " 9 ° Ct 174> Les États 
Celles-ci regimbaient, et le Brnhim t , • "'f deS au,res Princes, 
la résente n'aurait pa forcé le aulne, V de Hen ™ er ,ant <l™ 
d'Etat, t. VU, p. 374375 S "' Jlr Sa ****** -Papiers 
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Sur ces entrefaites, arriva lit réponse royale datée 
du 6 juin i Madrid). Sous des formes gracieuses, elle 
était sèche et bien N différente de ce qu'ils avaient 
auguré. Philippe reconnaissait que la remontrance 
des seigneurs procédait du bon zèle et de l'affec- 
tion qu'ils avaient à son service ; mais il ne voyait pas 
qu'ils eussent exprimé aucun motif particulier qui 
les eût portés à demander le changement du cardi- 
nal. Son intention était de se rendre aux Pays-Bas, 
aussitôt que ses affaires le permettraient pour remé- 
dier à tout par sa présence. Néanmoins, à cause du 
délai, ce lui serait plaisir que quelqu'un des trois 
se rendît près de lui pour lui rendre compte et rai- 
son particulière de l'état de la question, de l'impor- 
tance qu'ils y attachaient; d'autant plus que par écrit 
ils ne pourraient pas expliquer aussi parfaitement 
leurs intentions que la qualité de la chose le requérait, 
ni lui-même demander et s'informer comme il con- 
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viendrait, pour prendre une résolution : « car disait il 
en finissant, ce n'est ma coutume de grever aucun 
de mes ministres sans cause ' ». 

Ce dernier trait vengeait la majesté royale. Mais 
nous avons vu plus haut que l'objet du roi était de 
traîner en longueur. Son secret désir était aussi 
que, des trois, ce fût le comte d'Egmont qu'on lui 
députât. Il lui en écrivit à part; et en même temps 
il manda à Marguerite qu'il se proposait de les divi- 
ser et de gagner du temps. Il se flattait que le comte 
étant séparé des autres, serait moins réfractaire à 
Ja séduction. Il aime la fumée, répétait Granvelle 
Par quelque faveur signalée, extraordinaire, par 
exemple le commandement en chef des troupes 
dans les Pays-Bas », à la fois on le gagnerait et on 
mettrait les autres en jalousie. Et si l'on pouvait 
troubler cette ligue en un point, tout irait par terre 
et se dissiperait dans les airs, au gran'd profit de 
la réputation du roi et de la consolidation de son 
autorité \ Ainsi concluait le cardinal. 

Mais, malgré sa vanité ou peut-être par vanité le 
comte d'Egmont ne se laissa pas prendre au piège 
Gardant à ses amis une loyauté mêlée d'ostentation 
il persista dans le rôle brillant de chef et de porte- 
ra f ™ n 5? is ' V™ ,a P'»me do Tisnacq. - Paniers d'Ftnt i vn i 
-Gachard, Corresp. de Guillaume le Taciturne i II w > /' ' " X " 

2. La duchesse y mit c-hstari,. r... ,, A ' n cccxxxvni. 

H, 27 juin, 5 juillet 1563 " ' '' *' " " 3 ' 137 ' 139 > 140 > *«• **, 
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parole de l'aristocratie. Le roi lui écrivit en effet 
pour l'appeler près de lui. 11 y perdit sa peine. Le 
comte, le jour même où il reçut cette lettre (29 juin 
1503), la porta à la régente, et lui dit que, quoiqu'il 
eût résolu de ne pas quitter les Pays-Bas, cependant 
il ferait volontiers ce voyage pour aller baiser les 
mains du roi ; mais que d'aller à la cour pour rendre 
compte des affaires du pays, cela dépendait moins 
de lui que des seigneurs, sans lesquels il ne pouvait 
rien résoudre. Quelques jours après (11 juillet) il 
revint accompagné du prince d'Orange et du comte 
de Homes, l'un et l'autre rentrés la veille à Bruxelles. 
Il déclara en leur nom, qu'ayant écrit précédemment 
tous trois, d'accord avec des chevaliers de l'ordre 
de la Toison d'or et des gouverneurs de provinces, il 
était convenable qu'ils se concertassent ensemble sur 
la réponse à faire au roi. Marguerite, voyant qu'ils 
se réuniraient malgré elle, les autorisa.à s'assembler à 
Bruxelles, du moins près de ses yeux. Us lui notifiè- 
rent également qu'il n'y avait aucun moyen d'accom- 
moder leur différend avec le cardinal, et ils finirent 
en se plaignant que la réponse du roi à leur lettre du 
1 1 mars eût tardé si longtemps '. 
Le premier effet des délibérations des grands fut 



1. La duchesse au roi. Bruxelles, 14 juillet 1363. — Gachard, Corresp. 
de Philippe lf, t. I, n° 141. — Le retard de Philippe II, du 11 mars au 
13 juin, avait été d'environ deux mois cl demi, en défalquant quinze 
jours chaque fois pour l'aller et le retour du courrier. La réponse 
du roi élait arrivée de Madrid a Bruxelles, du 13 au 29 juin. 
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deTT d ' é f t ^ marqUI ' S ^ Bergh6S ' l6S C ° mtes 
de Mçghen, de Mansfeld, de Ligne, de Hooghstraeten 

le semeur de Montigny, et les trois membres du 
Conseil dLtat, savoir Guillaume d'Orange, Egmont 
et Hornes, se présentèrent devant la régente (21 juil- 
let). Gudlaume lui dit qu'ils venaient lui commu- 
nier ce qu'ils avaient l'intention de répondre à 
la lettre du roi, sans envoyer aucun d'eux à sa cour, 
attendu qu il ne convenait ni au service de Sa Majesté 

m a Imtérêt du pays, ni à leur réputation, d'exé- 
cuter un voyage si pénible et si long, pour accuser 
le cardinal de Granvelle; mais que, pour baiser les 
mains a Sa Majesté, et pour toutes autres affaires de 
son service, non seulement l'un d'eux, mais tous 
seraient prêts à le faire. La régente essaya inutile- 
ment d ébranler leur résolution -. Dès le lendemain 

Egmon ecnvit au roi et tint pour son compte 1 
même langage 2 . 

La S e ma i n e suivante (29 juillet 1563), les trois 
chefs, Orange, Egmont et Hornes, adressèrent à 
flippe II la lettre dont ils avaient d'avance 
signifie les termes à Marguerite, une véritable 

oCT EIIe était en français comme Ies i^ écé - 

»'abord ils rappelaient qu'ils avaient attendu, 



2. 22 juillet. Gachard, i'bid., „° us. 
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■non sans grand désir, pendant quatre mois ', 
la réponse du monarque à leur lettre du 11 mars. 
Cette réponse, datée du G juin, ils l'avaient commu- 
niquée aux autres seigneurs et chevaliers de l'Ordre 
par l'avis desquels ils lui avaient écrit, afin de déli- 
bérer ensemble de ce qu'ils auraient à faire pour 
son service, relativement auquel ils avaient espéré 
plus ample résolution que celle qu'il lui avait plu 
leur mander, mesmement considérant le poids 
et importance de leur premier avertissement . 
Leur consolation, c'était que le roi reconnaissait 
qu'ils avaient agi par zèle et affection pour son ser- 
vice ; et qu'il leur donnait l'espérance de sa venue 
prochaine dans les Provinces. Il leur avait écrit que 
ce lui serait plaisir que quelqu'un des trois 
vint l'informer davantage. C'était là aussi ce 
qu'eux-mêmes désiraient le plus. Si les choses pou- 
vaient supporter leur absence, dès longtemps ils 
se seraient transportés tous ensemble vers Sa 
Majesté. Mais dans l'état du pays, quand Sa Majesté 
entendrait ce qui en est, encore qu'ils fussent en 
chemin, elle les contremanderait. 

Alors entrant dans le vif du sujet et le prenant 
de haut avec le roi aussi bien qu'avec le cardinal, un 
trop petit compagnon pour figurer à côté et sur le 
même rang que la haute noblesse, ils continuaient : 
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1. Nous avons fait remarquer plus haut que, sur ces quatre mois, le 
délai imputable à Philippe II n'excédait pas deux mois et demi. 
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« Au reste, sire, s'il n'est question que de ce que 
touche le cardinal de Granvelle, nous ne pensons 
po.ut que ce soit cause souffisante pour laisser icy 
ce que touche de plus près à vostre service : car 
aussi nous n'entendons point de nous rendre comme 
parties formées à rencontre de luy, ni entrer en 
quelque procédure de procès, ains espérions que le 
simple et brief avertissement qu'en avons escript 
sans autre forme d'accusation, pourroit suffire à 
«mouvoir Votre Majesté pour adviser quelque moyen 
honeste et gracieux de satisfaire à la juste doléance 
de voz très humbles subjectz, en employant ce 
personnaige en autre endroit où il pourroit faire 
plus de fruit selon sa profession et vocation >, 

Le roi leur a écrit qu'il n'est point accoutumé de 
grever aucun de ses ministres sans cause : mais il 
n est pas question de grever le cardinal, seulement 
de le décharger d'une charge qui lai est peu con- 
venable et comme extraordinaire, et ne peut plus 
être entre ses mains sans grand danger de troubles 
Us n'.gnorent pas que ce n'est pas assez de se 
plaindre en général. Mais ils espéraient et ils espè- 
rent encore que pour l'expérience que Sa Majesté dit 
avoir par le passé de leur fidélité affectionnée à 
son serv,ce, il n'était pas besoin d'autre preuve ou 
témoignage; aussi n'ont-ils jamais voulu ni ne vou- 
draient se rendre accusateurs. Du reste, s'il plaisait 
au ro. de procéder à une plus ample information 
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il n'entendrait que trop les justes plaintes de ses 
sujets ; et ils aimaient mieux que ce fût par d'autres, 
non suspects, plutôt que par eux. 

Tout cela considéré, voyant le peu de fruit qu'ils 
faisaient au Conseil d'État, à leur grand désavan- 
tage et desréputation, ils suppliaient le roi de 
trouver bon qu'ils s'abstinssent de s'y rendre, jus- 
qu'à ce qu'il voulût bien y donner l'ordre qu'il trou- 
verait convenir pour son service et le bien de ses 
pays. Car après l'avoir averti deux ans auparavant ', 
sans avoir rien obtenu encore, c'était pour eux un 
devoir de ne plus se trouver au Conseil, afin de 
n'avoir pas à répondre des fautes d' autrui; et cette 
controversie entre eux et le cardinal ne pouvant pas 
profiler aux affaires, ils aimaient mieux lui céder 
que d'insister sur ce qu'ils pensaient leur être dû 
mieux qu'à lui, d'autant plus que tel semblait être le 
désir du roi. 

Ils promettaient d'ailleurs de ne pas laisser de 
s'employer aux affaires de leurs gouvernements et 
de leurs charges, d'aider Madame de leurs avis, 
sauf toutefois de ne pas entrer au Conseil d'État jus- 
qu'à ce que le roi y établit un autre ordre, ce que 
nous espérons sera de brief. 

Enfin, ils terminaient en suppliant le prince, pen- 
dant qu'ils étaient retenus et comme arrêtés sur 









1. Lettre du 23 juillet 1361. — Gachard, Corresp. de Philippe II, t. I, 
n° 49. Voir plus haut, p. 78. 
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nul moyen en avant pour redresser les affaires, ils 
supplient humblement la régente de ne pas trouver 
mauvais que, jusqu'à ce qu'il plaise au roi de 
donner un autre ordre et remède au gouvernement, 
ils s'abstiennent de siéger au Conseil d'Etat, faisans 
cesser l'umbre dont nous avons servi en iceluy 
quatre ans '. 

L'ensemble de ces démonstrations se compléta 
par une lettre personnelle du comte de llornes à 
Philippe II (Bruxelles, 4 août 1563). Il importait, 
disait-il, de prendre une résolution sur ce qu'on lui 
écrivait touchant le cardinal de Granvelle, qui, le 
roi pouvait en être certain, rendait peu de services 
aux Pays-Bas par la haine que la plus grande partie 
de la nation lui portait 2 . 

El, dès lors, ces grands personnages cessèrent de 
paraître au Conseil d'Etat 3 . 
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1. Gaehard, Corresp. de Guillaume le Taciturne, t. II, p. 48-30. 

2. Gaehard, Corresp. de Philippe II, t. I, n° 130. 

3. Gaehard fait observer que, du mois d'août 1363 an 18 mars 1364, on 
ne voit dans les registres du conseil figurer aucun des trois, excepté' 
les 4 et 3 décembre, où il s'agit de demander, aux députés des États 
des Provinces, la continuation des aides. Dans cet intervalle, Granvelle. 
Berlaymont, Viglius délibèrent presque toujours seuls. Le seigneur de 
Glajon et le marquis de Berghes, qui en faisaient aussi partie, sont 
rarement cités comme présents. — Corresp. de Guillaume le Taciturne, 
t. II. p. 50. 
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Nous verrons plus loin lanière et sourde colère 
du roi contre des vassaux qui osaient se liguer 
ouvertement, s'assembler et se rendre plus maîtres 
que lui dans ses pays d'en bas. 

Quant à la régente, elle se sentit à bout de résis- 
tance, d'autant plus que maintenant, dans son for 
inférieur, elle souhaitait plutôt d'avoir la main 
forcée. 

. Sous prétexte de ses affaires particulières et afin 
d'empêcher les seigneurs de concevoir de l'ombrage, 
elle expédia en Espagne son" secrétaire, Thomas 
Armenteros. Ce personnage « à demi laquais, à 
demi favori, effronté, spirituel, dévoré de l'amour 
du lucre, était surnommé le barbier de Madame ' ». 



1. Forneron, #w<. de Philippe 1[ t II n m n a rh,„,.,i a ™ . 

u .a, crédit... Bordey à Granvelle. Bruxelles "5 janvier fïfiï 

- Bientôt auss, on ,'appe.a Argenteros, à cause de son Sffi J^St . 
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Il était porteur d'instructions écrites et d'instruc- 
tions verbales (12 août 1563). Les premières le 
chargeaient de dire au roi que la duchesse avait 
tenté infructueusement toutes les voies d'accommo- 
dement possibles entre les seigneurs et le cardinal, 
et que cette affaire lui causait un vif chagrin. Elle 
connaissait tout le mérite du cardinal, sa liante 
capacité, son expérience des affaires, son zèle et son 
dévouement pour le service de Dieu et du roi. Mais, 
d'un autre côté, vouloir le maintenir aux Pays-Bas 
contre le gré des seigneurs, c'était risquer de grands 
inconvénients et même le soulèvement du pays. Elle 
avait jugé de son devpir de mettre sous les yeux du 
roi le pour et le contre, afin qu'il prit la résolution 
que lui paraîtraient exiger le bien de son service 
et la conservation des Pays-Bas '. Les instructions 
verbales étaient sans doute beaucoup plus catégo- 
riques; car elles surmontèrent à la longue les scru- 
pules instinctifs du monarque. 

Armenteros, arrivé à Madrid, débuta après du roi 
par une audience de quatre heures; et bientôt, Mar- 
guerite, en envoyant de nouvelles informations à 
son affidé, manda au roi de croire celui-ci comme 
elle-même \ Le cardinal, trop versé dans les cours 



d'État, t. VIII, n" clxxii. — Il faut dire que c'était le Conseil d'Kspacrne 
qui l'avait placé auprès de la régente. — Gachard, Corresp. de Phi- 
lippe II, t. I, Rapport..., p. cxcviii. 

1. Gachard, Corresp. de Philippe II, t. 1, n° 157. 

2. Bruxelles, 31 août 1363. — Gachard, Corresp. de Philippe II, t. I, 
n" 101. ' 
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pour se méprendre à ce qui se tramait contre lui de 
tous côtés, s'étudiait à faire bonne contenance. Mais 
il se rongeait. « Vous ne me reconnaîtriez plus, écri- 
vait il à Gonçalo Ferez, tant mes cheveux ont blan- 
chi. » Il lui exprimait en même temps le regret que 
le duc d'Albe fût alors absent de la cour, nul ne pou- 
vant être plus utile dans les circonstances présentes 
par son expérience et son habileté militaire '. Mais 
Philippe II n'avait pas négligé de consulter un tel 
serviteur. Déjà il lui avait communiqué à Madrid la 
lettre écrite le 1 1 mars, par le prince d'Orange, les 
comtes d'Egmont et de Hornes; et afin q'u'il s'en 
pénétrât mieux encore, il la lui envoya dans sa mai- 
son de Huesca (Aragon), où il se retirait de temps à 
autre par bouderie, quand il était mal satisfait de la 
conduite des affaires. Le monarque l'instruisit en 
même temps (12 octobre 1503) du rapport d'Armen- 
teros et de la détermination des seigneurs de ne plus 
entrer au Conseil d'État, tant que Granvelle y entre- 
rait lui-même. 

Futur bourreau des Pays-Bas, le duc d'Albe ne 
marchanda pas. Sa réponse (21 octobre) fut un rugis- 
sement. « Chaque fois, dit-il, que je vois les lettres 
de ces trois seigneurs de Flandre, elles me transpor- 
tent d'une telle colère que, si je ne m'efforçais de la 
maîtriser, je crois que mon opinion paraîtrait à 
Votre Majesté celle d'un frénétique.... Retirer des 



1. Bruxelles, 8 septembre lo03. — Gadiard, Corresp. de Philippe II 
I. I, n° 163. 
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Pays-Bas le cardinal, comme ils le prétendent, et ont 
osé l'écrire à Votre Majesté, serait une chose des 
plus fâcheuses.... Les châtier serait le parti le plus 
juste : mais comme il n'est pas praticable en ce 
moment, ce qui me semble le mieux, c'est d'em- 
ployer tous les moyens possibles pour les diviser; et 
puisque M. d'Egmont écrit qu'il est disposé à venir, 
si Votre Majesté veut l'entretenir des affaires de son 
service, elle doit lui mander de se mettre en route 
le plus tôt possible, et lui faire des caresses pour le 
détacher de la ligue. Ce résultat obtenu, elle pourra 
faire ressentir son mécontentement à quelques-uns 
des autres, en même temps qu'elle répandra ses 
faveurs sur M. d'Egmont et sur ceux qu'il aura ga- 
gnés : jusque-là, il faut éviter d'exciter davantage la 
méchanceté des premiers. Les hommes à qui Votre 
Majesté doit faire sentir sa défaveur sont ceux qui ne 
méritent pas un châtiment plus sévère : quant à 
ceux qui méritent qu'on leur coupe la tête, il 
faut dissimuler avec eux jusqu'à ce que cela 
se puisse faire. » Son avis était que le roi ne répon- 
dit pas à la lettre des seigneurs, et qu'il leur fît dire 
par Madame qu'il n'était pas satisfait des raisons 
qu'ils lui avaient exposées; qu'en conséquence, ils 
eussent à rentrer au Conseil '. 



V. 



1. Gachard, Corresp. de Philippe II, t. I, n ' 160, 169. — Papiers 
d'État, t. VU, n°* xxxi, xxxm, où le texte des lettres est donné plus 
complètement que dans Gachard. 




132 



ÉTUDES SUIt LES PAYS-DAS. 






'i 



Le roi prolongea les délibérations; et ce qu'il y a 
de curieux, c'est que Granvelle que ces lenteurs fai- 
saient bouillir d'impatience, en portait la responsa- 
bilité à Bruxelles. On prétendait que les retards 
venaient de ce que le monarque le consultait sur ce 
qu'il devait répondre. Les mois se passaient. L'année 
tirait à sa fin, que Philippe en était encore à faire 
part au duc d'Albe qu'il se déciderait bientôt, parce 
qu'Armenteros le sollicitait vivement de le renvoyer 
en Flandre : étrange motif dans de si grandes affaires. 
Cependant instruit, par les lettres de la duchesse et 
du cardinal, que l'impudence des trois ou quatre 
que le duc savait ne faisait que s'accroître; qu'il 
y avait lieu de craindre qu'ils ne se portassent à 
quelque scandale contre le cardinal; que ce dernier 
prévoyait qu'il serait probablement forcé un jour de 
sortir des Pays-Bas; le roi s'arrêta à cette pensée 
dont la gestation le travaillait depuis un an, que le 
mieux serait de prendre les devants et de le faire 
sortir des Provinces sous prétexte d'une mission spé- 
ciale près de l'empereur, à la suite de laquelle il 
irait visiter sa mère en Bourgogne (Franche-Comté). 
Le duc d'Albe, à cette consultation nouvelle, 
répondit que l'insolence des trois seigneurs allait 
en augmentant chaque jour; qu'ils commençaient 
par le cardinal, parce que la marche ordinaire, dans • 
tous les soulèvements contre les princes, est de 
s'attaquer d'abord à quelqu'un de leurs ministres. Il 
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n'était donc pas d'avis d'éloigner le cardinal, attendu 
que son absence ne remédierait à rien. Présent aux 
Pays-Bas, disait le duc, il remédie à une infinité de 
choses; il bouche un gran I nombre de trous qui, 
lui éloigné, resteront à découvert. Le parti adopté 
par le roi d'attendre les résultats de l'absence du 
cardinal, dans l'espérance qu'elle tempérera la crise, 
leur donnera lieu de juger qu'il recourt à un expé- 
dient plutôt qu'à un remède. Or, si celui qu'ils pré- 
tendent appliquer consiste en ce que le roi soit 
toujours sous leur main et sous leur tutelle, en ne 
lui laissant pas d'autre liberté dans l'administration 
des Provinces, que^ d'agir exclusivement sous leur 
direction et par leur volonté, le duc considère que 
l'affaire n'est pas en voie de guérison, mais plutôt 
en bien pire état qu'on ne penserait. Il ne croit 
donc pas qu'il soit de l'intérêt du service du roi 
qu'on puisse le soupçonner d'éloigner le cardinal 
dans la crainte de ce qui pourrait arriver, comme 
s'il n'avait pas d'autre remède contre la violence 
et l'impudence dont on veut user envers lui. Cepen- 
dant si, malgré tout, le roi regarde le départ du 
cardinal comme nécessaire, le mieux sera que ce 
dernier se rende en Bourgogne de lui-même, sans 
en demander permission au roi ni à la duchesse; 
que, de là, il leur écrive qu'il n'a pas cru pouvoir 
rester aux Pays-Bas à cause que sa sûreté per- 
sonnelle y était compromise par suite de la haine 
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des seigneurs contre lui, et qu'il supplie le roi de 
ne pomt s'offenser de ce qu'il est parti sans lui en 
demander l'autorisation '. 



dans les ftç*„ rf'^t VII, n'a ' beaucoup pl us complète 
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LES BANQUETS DES SEIGNEURS 
LEUR SOMMATION INDIRECTE AU ROI 
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Pendant que ce problème épineux se discutait en 
Espagne, l'agitation était grande à Bruxelles. La 
duchesse, à bout d'argent pour la solde des troupes, 
avait réuni les États provinciaux de Brabant (3 dé- 
cembre 1563). Granvelle, afin de pacifier les esprits, 
s'était éclipsé discrètement sous prétexte d'une 
tournée dans son archevêché de Malines. Alors les 
seigneurs, les chevaliers de la Toison d'or affluèrent 
en ville. Les fêtes refleurirent, surtout les somp- 
tueux festins. C'est un trait des mœurs du pays et 
du temps que ces banquets, où, le vin déliant les 
langues, les propos les plus hardis jaillissaient, se 
croisaient. Redits au dehors par les serviteurs, ils 
se répercutaient dans la population, comme des 
mots d'ordre, mélange de joies orageuses, d'amère 
opposition, d'esprit factieux. La table servait de 
tribune; les plus graves événements s'y prépa- 
raient le verre en main. Les députés des autres 
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provinces s'étaient rendus à Bruxelles, non pas 
pour Slé ger avec ceux de Brabant, mais pour 
délibérer séparément sur les demandes de la du- 
chesse '. Le prince d'Orange traita ceux de Flandre 
et d'Artois, provinces gouvernées par le comte 
dfigmont; celui-ci, les députés de Hollande, de 
W-nda et d'Utrecht, ressortissant au prince 
d Orange : preuve palpable de l'étroite union qui 
régnait entre les chefs confédérés, comme on disait 
a Madrid. Les tables étaient de soixante-dix à quatre- 
vingts couverts, servies avec luxe. On alla si loin 
en paroles que le duc d'Arschot, fatigué d'ailleurs 
d être en butte à leurs railleries parce qu'il n'était 
pas de leur ligue, partit un beau matin sans rien dire 
Déjà une foule de nobles exaltés par l'entraînement 
gênerai, portaient leurs regards plus loin que les 
disputes politiques. Chargés de dettes au delà de ce 
qu'ils possédaient, ils se flattaient tout au moins de 
n avoir pas à les payer; et comme arrhes de cette 
libération prochaine, ils battaient les huissiers * C'est 
le comte de Mansfeld qui présente son pistolet à un 
huissier chargé d'instrumenter contre lui en lui 
disant : « A quoi tient-il que je ne vous en donne 
à travers le corps? » C'est le comte de Hoogstraeten 

d'État, t Vli%° ™ e,Ie au r01 - Malfnes, 24 décembre M63.- Papier* 
cette Pièce , et „ 8 ,st SSff^ fi* SKSft £?&* 
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qui signifie au président de la Chambre des comptes 
de Malines qu'on leur rognera- bientôt si court leurs 
longues robes qu'ils n'auront plus de quoi se cou- 
vrir. Le président se plaint aussi à la régente 
qu'on ne punisse plus ceux qui résistent à la 
justice 1 . Granvelie n'avait-il pas des motifs de 
mander au roi qu'il craignait les projets des chefs? 
Us eurent une nouvelle réunion secrète à Eindhoven. 
La régente demandait aux États de Brabant la 
continuation, pour trois années, de l'aide destinée au 
payement des garnisons. Mais, malgré les promesses 
des confédérés, les États persistaient dans leur atti- 
tude revêche 2 ; les seigneurs, jouant un double jeu, 
paraissaient s'y employer avec zèle et alléguaient 
l'impossibilité d'accorder le subside en question, 
les États généraux étant seuls capables, disaient-ils, 
de créer les ressources nécessaires. On les soupçon- 
nait de prolonger les difficultés à dessein jusqu'à la 
réponse du roi à leur lettre du 26 juillet, réponse 
qui se faisait tant désirer. En attendant, les troupes 
dont la solde périclitait devenaient inquiètes et 
agitées. Les seigneurs, irrités du silence dédaigneux 
du souverain, quittaient de nouveau Bruxelles, le 

.1. Pierre Bordey à Granvelie. Bruxelles, 5 mai 1564. Le prévôt Moril- 
lon à Granvelie. Bruxelles, 12 mai 1564. Papiers d'État, t. VII, n°* cxxxir, 

CXLII. 

2. La commune de Bruxelles était représentée par trois membres : 
1° le magistrat; 2» les anciens échevins; 3° les neuf nations, composées 
des doyens des métiers. Le consentement de la ville n'était complet 
que lorsque chacun des trois membres avait donné le sien. Ici, l'obs- 
tacle venait du 3 e membre. — Gachard, t. I, p. 2S0. 
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comte d'Egxnoni excepté. Mais toujours interprète 
de leur colère, il entretenait avec vivacité la 
duchesse de l'opinion répandue dans le pavs que 
le roi se souciait peu des Provinces; qu'il les 
oubhait et les délaissait; que, près de lui/des 
ministres suggéraient de les tenir dans le besoin' 
comme un moyen de les réduire à l'état de pays 
conquis. S'il s'élevait quelque tumulte, on n'obéi- 
rait point aux ordres de la régente, tant que le 
ordinal de Granvelle assisterait au Conseil d'État 
Marguerite, en exposant à son frère cette situation 
s! troublée, le suppliait de lui renvoyer prompte- 
ment Armenteros avec la résolution qu'il aurait 
prise '. Vraiment, elle avait quelque mérite à con- 
server sa présence d'esprit. 

Granvelle appelait le roi dans les Pays-Bas. Tous 
les remèdes en son absence, disait-il. ne serviraient 
de rien; tandis que, présent, il lui suffirait d'un 
signe de croix pour faire cesser le mal. Il le prenait 
de répondre aux seigneurs, ceux-ci se plaignant 
quilne tint pas plus de compte d'eux que de 
fétus de padle, après tant de services qu'ils lui 
avaient rendus. 11 demandait des paroles affec- 
tueuses et consolantes pour la duchesse, désolée de 
n en plus recevoir du roi, comme il l'y avait accou- 
tumée, sans savoir en quoi elle avait pu démé- 
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riter. Et il recommençait l'éloge de la gouver- 
nante '. 

Voilà sous quels auspices s'ouvrait l'année 1564. 
Elle allait apporter bientôt la disgrâce de Granvelle, 
mais non pas la fin des troubles des Pays-Bas. Loin 
de là : on n'en était encore qu'aux avant-coureurs. 

Le comte d'Egmont et le prince d'Orange, de plus 
en plus irrités du silence de Philippe II, prirent un 
biais pour faire parvenir au roi ce qu'ils n'auraient 
pas osé lui intimer directement. Ils adressèrent à 
Lazarus Schwendi, l'un des colonels que le roi tenait 
à sa solde en Allemagne, chacun une lettre censée 
confidentielle, mais qu'il s'empressa de transmettre 
à Madrid. Dans l'une (Bruxelles, 7 février 1564), 
le prince d'Orange se plaignait que le roi laissât si 
longtemps sans réponse le fidèle avertissement que 
lui et les comtes d'Egmont et de Hornes lui avaient 
donné. 11 exprimait le désir qu'il vint en personne 
dans les Provinces, afin de juger par lui-même si 
l'on avait eu raison de semer une si grande défiance 
entre le maître et des vassaux si dévoués. Il n'en 
disait pas davantage, ajoutait-il, parce que la seule 
pensée de la manière dont on gouvernait le dégoû- 
tait et le mettait en colère. 

Egmont exprimait les mêmes sentiments ; il 



1. Granvelle au roi. Canlecroix, 10 décembre 1363. — Papiers d'Etat, 
t. VII, n° xxxvni. — Gachard, t. I, n° 174. — Granvelle à Gonçalo Perez. 
Bruxelles, 21 janvier 1504. — Correfp.de Philippe II, 1.1, n" 186. — Gran- 
velle au roi. Bruxelles, 21 janvier 1564. — Papiers d'État, t. Vil, n° xi.vn. 
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dénonçait les mensonges et les calomnies dont 
usaient le cardinal et ses amis pour faire croire au 
roi que tout ce qui se faisait tendait à rébellion et 
à changement de religion ; ce qui était une des 
plus grandes infamies du monde. Avec sa témé- 
rité de langage, et comme un chevalier en champ 
clos, il finissait par une fanfare de défi : « Au reste, 
nous autres, les seigneurs, qui avons été les trois 
amis, nous sommes plus unis que jamais ' ». Phi- 
lippe H reçut les lettres, en garda la traduction en 
espagnol (elles étaient en français), et retourna les 
originaux au colonel en le remerciant 2 . Il remer- 
ciait toujours; mais il dut penser une fois de plus 
aux cinq ou six têtes qu'il ne serait pas mal à propos 
d'abattre. 



rh Le . co ' onel Lazarus Schwendi au roi. Burckheim, 20 février 1564 
Gachard, Corresp. de Philippe II, t. I, n° 198 
2. Valence, 23 avril 1564. — Gachard, ibid., n° 211. 
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LE ROI ÉCRIT A GRANVELLE DE QUITTER LES PAYS-BAS 

Les trois amis auraient pu se dispenser de cette 
démarche provocante. Car, précisément à cette 
heure, le monarque s'était décidé enfin sur les deux 
points en litige, le rappel de Granvelle et la réponse 
à leur lettre du 29 juillet précédent. 

1° Il écrivit de sa main au cardinal (Monçon, 
22 janvier 1364) une lettre très secrète, conçue de 
manière à ménager la juste susceptibilité de celui-ci, 
et à lui faire comprendre en même temps qu'il eût 
à quitter les Pays-Bas. Cette pièce a été retrouvée 
et publiée seulement de nos jours '. 

« Dans toutes les lettres que vous m'avez écrites 
ces mois derniers, j'ai fait grande attention à ce que 



1. Gachard, Corresp. de Philippe 11, t. 1, p. ci.xxxm et suiv., et n° 189. 
— On avait ignoré jusqu'à la découverte de celte lettre par M. Gachard 
dans les archives de Simancas, comment, au vrai, Granvelle avait 
quitté les Pavs-Bas, spontanément ou non. M. Gachard en a donne le 
texte espagnol 'dans les Bulletins de V Académie royale des sciences et 
belles-lettres de Bruxelles, t. XII, 1" part., 1845. p. 319-321. Motley la 
imprimée d'après cette source, t. II, eh. iv. 
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vous dites de la mauvaise volonté que quelques-uns 
ont a votre égard aux Pays-Bas, et notamment du 
soupçon que vous aviez que, s'ils en venaient à des 
excès, ce serait en commençant par votre personne 
et en prenant de là occasion pour ce qu'ils vou- 
draient ou prétendraient foire. J'ai pris garde sur- 
tout à l'avis que vous doune le curé de Sainte- 
Gudule, et à ce que vous avez appris touchant le 
Génois qu'on entretient à Weert ». Cela m'a mis en 
peine, non seulement à cause du prix q Ue j'attache 
à votre vie, qui est d'une si grande importance 
pour mon service, mais aussi à raison des suites 
qu'on aurait lieu de craindre, s'il vous arrivait 
quelque chose : ce qu'à Dieu ne plaise! Par ces 
motifs, j'ai pensé qu'il serait bien, pour laisser à 
la haine que ceux-là vous portent, le temps de se 
calmer, et pour voir comment ils remédieront aux 
affaires des Pays-Bas, que, de même que vous 
allâtes dernièrement à Malines fort à propos de 
même vous sortissiez de ces provinces pour quel- 
ques jours, afin d'aller voir votre mère; et cela au 
vu et au su de la duchesse, ma sœur, avec sa per- 
mission que vous lui demanderez à cet effet. Je lui 

**3ÏÏ!l£™iïi l n a f °™ é n ! )1 PhlSie " rS r T i96S de *** vrais 
Génois qu'on tenait cache à , "T' qU " y avait a Weert « 
de rendez-vous Ses con £lLf n f "\ Nous savons ^ c'était un lieu 
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écris qu'elle vous l'accorde, sans qu'il paraisse 
qu'elle en ait eu l'ordre . d'ici, et vous la prierez de 
m'écrire afin que j'y donne mon approbation. De 
cette manière, mon autorité ni la vôtre ne recevront 
d'atteinte; et selon la tournure que prendront les 
choses, il y aura lieu de régler votre retour et ce 
que l'on devra faire en outre. Prenez les précautions 
nécessaires pour que votre sortie se fasse de manière 
que votre personne ne coure aucun risque. Je ne 
cesserai, de mon côté, d'avoir l'œil à ce qui touche 
votre honneur et votre réputation , puisque aussi 
bien il y va de la mienne. » 

Cet ordre de départ fut enveloppé des ombres les 
plus épaisses. Nul ne devait en avoir connaissance 
que la régente et le cardinal. Comment, et par 
quelle suite de savants stratagèmes, le monarque 
s'y prit-il pour sauver les apparences, en ce qui le 
concernait aussi bien que son ministre, nous en 
rendrons compte plus loin. 

2° Philippe II, en se résignant à ce douloureux et 
humiliant sacrifice, lui qui s'était tant indigné qu'on 
osât lui demander un pareil acte d'ingratitude, 
crut pouvoir le prendre de haut avec les seigneurs, 
qui étaient censés ne pas savoir qu'il leur cédait, et 
venger la majesté du trône, offensée par leur lettre 
du 29 juillet 1563. 

Le 19 février 1564, c'est-à-dire après six mois et 
demi de réflexion, il leur fit, de Barcelone,, une 
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réponse de maître, brève et sèche : « Mes cousins 
J'ai veu vostre lettre du 29 de juillet, à laquelle je 
n'ay respondu plus tost, pour les occupations de 
ces costés; aussi ay-je veu le mémoire que vous 
aviez donné à ma sœur; et m'esbayz bien que pour 
chose quelconque vous ayez délaissé d'entrer au 
conseil où je vous avais laissé. Et partant, comme 
qu'il soit, ne faillez d'y rentrer, et monstrer de 
combien vous estimez plus mon service et le bien 
de mes pays de delà, que autre particularité quel- 
conque. Et, au regard du cardinal de Granvelle 
puisque vous ne voulez dire les particularitez, mon 
intention est d'y penser encoires, pour y pourveoir 
comme il conviendra '. » 

Philippe II avait songé d'abord à ne faire aucune 
réponse aux Trois, parce qu'il avait trouvé leur 
style inconvenant, et surtout parce qu'ils avaient 
répandu des copies de leur lettre \ Mais en défini- 
tive, si froissé qu'il fût, il combina un dernier arti- 
fice et un dernier retard, pour que sa réponse 
ne parvînt en Flandre qu'après Armenteros '• de 
telle sorte que l'ordre qu'il leur donnait de 'ren- 
trer immédiatement au Conseil ne leur fût remis 
qu'au moment où l'homme qu'ils en voulaient éli- 

fra 1 nç5fs Chard ' ^^ ** GMUlUme U T «<*»™> '• *, n° cccx.vn,, en 

* nS£ /, G ,T„ e " m° nCOn ' 23 JanVi6r mi - ~ Gach - d > Carre,,. 
J.1g roi à la duchesse. Barcelone, 19 février ,564. - Gachanl, iWL, 






MARGUERITE DE PARME ET GRANVELLE. 



145 



miner, se serait lui-même éloigné des Pays-Bas 
par une résolution soi-disant spontanée. 

Armenteros partit enfin de Madrid où il se con- 
sumait depuis des mois, avec la dépèche déci- 
sive du 22 janvier 1564, relative au départ du 
cardinal, et d'autres dépèches , dans lesquelles 
Philippe II rendait compte à la duchesse de son 
mécontentement à l'égard des seigneurs et du con- 
tenu de la réponse qu'il leur préparait. 11 lui était 
impossible à sou grand regret de se transporter 
aux Pays-Bas; mais il recommandait d'entretenir 
les grands dans l'espérance qu'il exécuterait ce 
voyage '. 

Peu flatté également des conditions que le comte 
d'Egmont mettait à sa visite, et dès lors médiocre- 
ment désireux de la recevoir, il fit tenir à la régente, 
par le même Armenteros, deux lettres de sa main, 
destinées à ce personnage incommode, l'une pour 
qu'il vînt; l'autre, pour qu'il ne vint pas. Marguerite 
choisirait, selon les circonstances *. 

Le porteur de tous ces papiers arriva à Bruxelles 
vers la fin de février (1564). Des deux lettres au 
comte d'Egmont, la régente préféra celle qui le dis- 
pensait du voyage à la cour. Car elle recherchait 
son appui et désirait le garder près d'elle, tout fan- 
tasque qu'il était. Et puis, elle s'était aperçue que 



1. Gachard, Corresp. de Philippe II. (. I, n" 190. 

2. ld., ibid., n° 191. 
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ceux des seigneurs belges qui allaient en Espagne 
en revenaient beaucoup moins bien disposés qu'au- 
paravant . 

Granvelle, en recevant la missive du 22 janvier 
connaissait trop bien son maître, pour ne pas lire 
sous les formes bienveillantes du conseil d'aller voir 
sa mère en Franche-Comté, l'ordre positif de s'éloi- 
gner des Pays-Bas. Sous le coup de la surprise, il 
gronda comme un ours, dirent ses ennemis. En- 
fermé seul dans sa chambre, il prit le plus rapide- 
ment possible ses dispositions pour partir \ Pleine- 
ment maître de lui-même, il alla informer la duchesse 
que, sans hésiter, il était prêt à obéir \ Tel fut aussi 
le ton de la réponse très calme qu'il adressa au roi 
dès le 25 février, c'est-à-dire sans aucun délai. « J'ai 
reçu par Armenteros la lettre qu'il a plu à Votre Ma- 
jesté de m'écrire le 23 du mois passé *. C'est trop 
qu'elle me remercie, lorsque je fais ce que je dois 
et ce que je peux pour son service; mais plutôt je 
baise en toute humilité les pieds et les mains à Votre 
Majesté pour la satisfaction qu'il lui plaît d'avoir du 
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1. La duchesse au roi. Bruxelles, 27 février ISfii r,nh„ i n 
de Philippe II, t. I n" *01 G&cfaard, Corresp. 

«ance utdite de ta maison d'Orange- N<mluX'l, n7Ï£ ^ 

S. La duchesse au roi. Bruxelles, 27 février iSfii rïn'i,-,... r 
de Philippe 11, t. I, n ° 201 ««■*.— Gachard, Corresp. 
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peu que je fais; et ce sera, tant est grande mou 
obligation envers elle, toujours peu de chose en 
comparaison de ce que je désirerais pouvoir faire. 
Du moins, j'ose dire que je m'emploie de toutes mes 
forces en tout ce que je crois être de son service; et 
que je ferais davantage, si je pouvais et savais davan- 
tage. Votre Majesté, qui est si bon maître, acceptera 
mon dévouement qui est et sera sans discontinuer 
ce qu'il doit être pour son service. J'y consacrerai 
toujours ma vie de bien bon cœur; et jamais mon 
intérêt particulier ne se mettra en travers des affaires 
de Votre Majesté, du service de Dieu, du maintien 
de l'autorité de Votre Majesté, du bien public. J'y 
suis né, j'y ai grandi; j'y compte mourir, avec l'aide 
de la bonté divine. » 

Après ce langage à la fois rassis et vibrant d'une 
sourde émotion, Granvelle entretient très longuement 
le roi de la situation des l'ays-Bas, de l'affaiblisse- 
ment de la justice, de la nécessité de calmer les 
grands et de leur faire comprendre qu'ils auraient 
bien plus a gagner à servir le prince, plutôt qu'à se 
laisser décevoir par ceux qui cherchent à leur faire 
voir la liberté là où il n'y a réellement, dit-il, 
qu'un dur esclavage. Tandis qu'ils croient travailler 
à leur indépendance, ils se soumettent en réalité 
à une foule d'hommes vils et méprisables, et à ce 
méchant animal nommé le peuple, qui pourra 
bien les payer quelque jour de sa monnaie ordinaire, 
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c'est-à-dire la ruine pour eux et beaucoup de dom- 
mage pour le souverain. 

Granvelle, en s'exprimant ainsi, avec la liberté du 
xvp siècle et de sa propre humeur, a sans doute pré- 
sente à la mémoire la destinée de Jacques Artevelde 
massacré par les Gantois, après avoir été leur idole. 
Ils pressent le furieux soulèvement populaire , dont 
l'explosion, deux ans plus tard, déchaînera tant de 
catastrophes sur les Pays-Bas. 

Le reste de sa lettre a trait aux intérêts du prince 
d'Orange dans la principauté dont il tirait son titre. 
Le roi et le ministre s'évertuaient à le préserver des 
foudres du pape Pie IV qui voulait l'en déclarer déchu 
et la transférer au connétable de France, parce qu'il 
y avait nommé comme gouverneur un hérétique, 
Saint-Aubin. 

Ensuite le cardinal dissuade Philippe 11 de convo- 
quer les États généraux des Pays-Bas et lui explique 
comment les rivalités entre les diverses provinces 
paralysent le vote des subsides '. 

Cet écrit est, dans sa vaste ampleur, un rare mo- 
nument du sang-froid que sait garder un homme 
d'État, atteint d'une disgrâce, aussi soudaine que 
douloureuse à son orgueil. 



I 



i. Papiers d'État, t. VII, n" lxii. —Voir aussi Granvelle au roi. 10 mars 
1566. — Gachard, Corresp. de Philippe II, t. II, Rapport à M. le mi- 
nistre de l'Intérieur, p. lv. 
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GRANVELLE QUITTE LES PAYS-BAS 

Huit jours après Armenteros, arriva (1 er mars) le 
courrier chargé de la réponse du roi aux trois sei- 
gneurs et dont nous avons vu que ce prince avait 
différé le départ à dessein. Egmont et Guillaume 
d'Orange, alors seuls présents à Bruxelles, firent 
très mauvais accueil à la réplique dure et laconique 
du maître. Ils éclatèrent en récriminations; et au 
mépris de ses injonctions, aussi bien que des ins- 
tances de Marguerite, ils persistèrent à ne pas se 
présenter au conseil d'Etat. Le cardinal aurait voulu 
qu'elle les laissât encore un peu ronger leur frein. 
Elle refusa de lui complaire '. 11 aurait souhaité de 
différer l'annonce de son voyage : elle ne s'y prêta 
pas davantage, estimant avec raison que, dans l'étal 
de colère où la lettre du roi avait mis les grands, il 
n'était pas bon de prolonger la présence de Granvelle 
comme une bravade, et qu'il fallait brusquer le 



1. La duchesse au roi. Bruxelles, 29 mars 1564. — Gacliard, Corresp. 
de Philippe 11, t. I, n° 20b et note 2. 
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dénouement de la crise. Elle n'était pas fâchée non 
plus de rompre le pont derrière lui. 

Elle exigea donc qu'il annonçât, sans désemparer, 
son prochain départ, Il s'inclina et n'attendit plus,' 
pour se mettre en route, que la présence de son. 
frère Thomas de Chantonay. Ce personnage, ambas- 
sadeur de Philippe II en France, était sur sa demande 
rappelé de cette cour et accrédité près l'empereur 
Ferdinand I". Comme il devait se rendre d'abord en 
Belgique et de là en Franche-Comté, l'occasion sem- 
blait s'offrir très naturellement au cardinal de 
voyager ensemble. Le lundi, 13 mars 1564, le car- 
dinal, ses frères Charles Perrenot, abbé de Faverney, 
Thomas de Chantonay et Mme de Chantonay, par- 
tirent de Bruxelles, non pas à la dérobée, en dis- 
graciés ou en fugitifs inquiets pour leur vie, mais, à 
la stupéfaction du public, en litière, à petites jour- 
nées, accompagnés d'une suite nombreuse et bril- 
lante, dans l'appareil pompeux dont Granvelle aimait 
h s'entourer. La régente y aida. Avec une bonne 
grâce peut-être railleuse, elle prêta ses mules. II 
sortait enfin de ces Provinces dont il avait été comme 
le souverain en second. A peine les seigneurs pou- 
vaient-ils en croire leurs yeux. Le comte de Brede- 
rode, dont la sœur avait épousé Chantonay, et le 
comte de Hoogstraten, savourèrent ce spectacle à la 
fenêtre demi-close d'une maison près de la porte de 
la ville: et ensuite montant à cheval, dissimulés sous 
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leurs capes, ils rejoignirent, bride abattue, et accom- 
pagnèrent longtemps le cortège à la faveur d'un bois 
situé au bord de la route. Un gentilhomme du comte 
d'Egmont eut même l'insolence de se mêler à la 
troupe de Granvelle, les deux premières journées, 
et de se glisser dans le logis de M. de Chantonay. Le 
cardinal, au lieu de se mettre en colère, écrivit gail- 
lardement à la duchesse : « 11 verra que nous allons 
bien en ordre et joyeusement et sans parler de chose 
qui doive déplaire à personne, ni dont on puisse faire 
mauvais profit '. » Mais le mot caractéristique fut 
proféré par le cynique Armenteros : « Voilà, s'écria- 
t-il, ce dyable qui pensoit bien faire son paradis par 
icy. Il s'en va et ne retournera plus, l'on luy en gar- 
dera bien 2 . » " 

De Bruxelles, le cardinal se dirigea sur Namur, 
puis sur Nancy, où le duc de Lorraine, Charles III, et 
la douairière, Christine de Danemark, lui donnèrent 
une hospitalité magnifique. Enfin, après quinze jours 
de voyage paisible, presque triomphal, il arriva à 
Besançon, le 29 mars 1364. Là, venait s'éteindre, 
quoi qu'il en eût, la partie la plus illustre et la plus 
honorable de son existence 3 . 






1. Namur, 15 mars 1364. Papiers d'État, 1. Vil, n° lxxviii. 

2. Le prévôt Morillon à Granvelle. Bruxelles, 30 juin 15IU.— Papiers 
d'État, t. VIII, n° xxv, p. !»2. — Forneron, Hisl. de Philippe II, t. II, ch. ix. 

3. Sur le départ et le voyage, voir Granvelle au baron de Bohvillcr. 
Bruxelles, 12 mars 1564. — Granvelle à la duchesse. Namur, 15 mars. 
— Pierre Bordey à Granvelle. Bruxelles, 18 mars. — Granvelle à la 
duchesse. Fontenoy-en-Vosges, 26 mars. — Papiers d'État, t. VII, 

n°* LXXVI, LXXVIII, LXXXIII, LXXXVU1. 
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GRANVELLE A BESANÇON 

déchaînement aux pays-bas contre lui 

Chemin faisant, en paroles, comme par lettres il 
avait dit et redit qu'il prenait un congé de deux ou 
trois mois, après lequel il reviendrait à Bruxelles II 
pouvait se croire autorisé par Philippe II lui-même 
a concevoir une longue espérance. Ce prince ne lui 
avait-il pas mandé, le 22 janvier, qu'il serait bon 
qu il sortît des Provinces pour quelques jours (por 
algunos dias)? N'avait-il pas exprimé la prévision 
de son retour? Ne lui avait-il pas adressé le lende- 
main (23 janvier) une dépêche très développée sur les 
affaires des Pays-Bas, comme on n'en écrit qu'à un 
ministre en fonctions : entretenir de son mieux dans 
les Provinces l'idée que le roi désirait ardemment 
les visiter; combattre l'opinion répandue qu'il ne .les 
aimait pas ; conserver chez les sujets la bonne volonté 
par tous les bons offices possibles; regarder comme 
son principal souci le châtiment des hérétiques 
en toute rigueur; s'entendre sur ces divers points 
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avec la régente et veiller à exécuter cette prescrip- 
tion 1 ? Langage décevant, qu'on ne saurait néanmoins 
taxer de perfidie envers un docile serviteur; simple 
effet de la lenteur de compréhension et de décision 
chez le maître, le premier à se tromper lui-même. 
Quoi qu'il en soit, l'éventualité du retour du mi- 
nistre devint l'épouvantai! de ceux qui venaient 
d'arracher au monarque son éloignement. Dès qu'il 
fut parti, mais alors seulement, ils rentrèrent au 
Conseil d'État. Le comte d'Egmont informa le roi 
qu'il y avait repris sa place, ainsi que le prince 
d'Orange et le comte de Homes; l'absence du car- 
dinal, disait-il, ne retarderait en rien les affaires 2 . 
A la régente, comme au public, ils disaient haute- 
ment que, s'il reparaissait, ils déserteraient à l'instant 
le Conseil. Étonnés d'une disparition si soudaine, 
soupçonnant un piège sous cette belle apparence, ils 
se tenaient sur leurs gardes, de peur, disait le prince 
d'Orange, qu'on ne voulût les endormir « pour après 
avoir melieur moien de exécuter leurs desseings ». 
Mais tout le monde était bien aise du départ de ce 
bon cardinal 3 . Plus que jamais, ils le décrièrent. 



1. Papiers d'Étal, t. VII, n" xr.vm. — Celle dépêche, datée de Monçon, 
est dans son vaste développement un curieux et instructif exemple du 
verbiage où Philippe II se noyait. Il ne trouve de la vigueur et une 
certaine précision qu'à la lin, quand il en vient h parler de la religion. 

2. Bruxelles, 26 mars 1504. — Gaehard, Çorrexp. de Philippe II, t. I, 

n° 204. 

3. Le prince d'Orange au landgrave Guillaume de Hesse, 25 mars 
1564. Groen von Prinsterer, Arch., 1. 1, n° i.xxx. — Dès celle époque, on 
savait quelque chose sur ce brusque départ : Lorich, secrétaire du 
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Afin de le rendre irréparablement odieux, ils l'accu- 
saient de vouloir soumettre les Pays-Bas aux Espa- 
gnols. 11 voulait, disaient-ils, supprimer leurs libertés 
et les réduire en servitude. Le prince d'Orange lui 
unputart, sans rougir d'un tel mensonge, d'avoir dit 
qu en lui coupant la tète, tout serait fini '. La guerre 
d'outrages et de pamphlets devint aussi plus acrimo- 
nieuse. On lança un pasqaille en flamand, intitulé ■ 
« Les adieux et les plaintes des cardinalistes, des nou- 
veaux évèques non encore reçus, et des dames 2 >, 
Brederode imagina de porter à son chapeau une 
queue de renard au lieu de panache, en signe que le 
grand renard laisserait sa queue en cette affaire 3 Ce 
Brederode était un des plus renommés parmi les 
buveurs de Flandre. 11 faisait profession de haïr 
également l'eau claire et l'Inquisition. Une fois chez 
le prince d'Orange, il faillit mourir du vin 'qu'il 
avait englouti. C'était à table, avons-nous dit, qu'on 
se mettait en verve d'inventions satiriques. Lors 
d'un banquet chez le trésorier royal de Belgique *, en 

É u , d ;?r g ^s d t^ ans <( s L I r c :; , ;rei" r r? a - com,e l °™ ** 

d'avoir à s'en aller d'ici , cT.nT l'" 8 ' reçut ordre du r °i> 

était dans une ignorai ië 'comme te Zn, " ï™ ^ PaS Sl "' r et >'°° 

s^^Z^™" ^ alh ' Si0n au nom d * H-ard, oui 
4- Gaspar Schetz, seigneur ,1e Grobbendoncq. 
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décembre 1563, par hasard comme ils l'affirmèrent 
à. Marguerite, ou plutôt de propos délibéré pour 
tourner en ridicule l'irritante magnificence du car- 
dinal, les convives se prirent à déplorer avec une 
componction à laquelle on peut croire que le vin 
n'était pas étranger, le luxe extravagant qu'eux- 
mêmes avaient introduit dans leurs livrées. Ils van- 
tèrent la simplicité des Allemands qui, au lieu de 
s'épuiser en futile éclat, préféraient entretenir de 
beaux chevaux. Sans désemparer, on décida de 
renoncer aux livrées de soie et de couleurs variées, 
et d'adopter une tenue d'une seule couleur, la même 
chez tous. Mais laquelle? et à qui donner la charge 
de cette réforme? Les dés en décidèrent. Le comte 
d'Egmont, favorisé par le sort, choisit un costume de 
drap gris foncé uni. Sur les manches longues et pen- 
dantes, il fit broder des tètes et des capuchons de 
diverses couleurs, comme il était d'usage d'en affu- 
bler les fous et les bouffons. Dans le capuchon, la 
malignité publique voulut voir le cardinal qui por- 
tait, rejeté sur ses épaules, le capuchon rouge, in- 
signe de sa dignité; dans les tètes, ses principaux 
amis, comme le duc d'Arschot, Berlaymont, Yiglius. 
Par ces emblèmes, disait-on aussi, les nobles belges 
donnaient à entendre qu'ils n'étaient pas des tètes 
folles, ainsi qu'il arrivait à Granvelle de les appeler; 
mais que c'était Granvelle et ses affidés qui méri- 
taient ce nom, et qu'il fallait montrer au doigt. Ou 



*JM 



a 



156 ÉTUDES SUR LES PAYS-BAS. 

bien encore, les grands acceptaient d'être appelés 
fous; mais Granvelle devait comprendre que leur 
folie était voulue, et craindre que, de leurs rangs, il 
ne sortît un Brutus. 

La duchesse, portée alors à prendre les choses du 
bon côté, en crut volontiers les seigneurs, quand 
ils protestèrent de la pureté de leurs intentions 
Cependant, elle les exhorta à ue pas pousser les 
choses plus loin. Mais déjà, plus de deux mille paires 
de manches, qu'on nomma les sotelets, étaient 
confectionnées; et tout ce qu'elle obtint, non sans 
une peine extrême, écrivait-elle au roi, fut que les 
capuchons et les têtes disparussent de la livrée • Le 
comte d'Egmont, obstiné à ces jeux, moitié puérils 
moitié factieux, inventa alors un autre symbole' 
Il emprunta au réal d'argent de Castille les six 
flèches entrelacées de fleurs, signe d'union pour le 
service du roi, comme il l'interprétait; de conspira- 
tion, répliquait-on d'autre part, pour faire entendre 
que des flèches qu'on brise aisément une à une ne 
se rompent pas, étant réunies en faisceaux ' « Mau 
vaise affaire », disait Granvelle au roi, pas pré- 
cisément à cause de l'invention des marottes et des 
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chaperons, mais parce que de tels signes extérieurs 
annonçaient une confirmation de la ligue, « chose 
que ne doit souffrir à aucun titre un prince quelque 
peu jaloux de son autorité ' ». 11 y voyait un dange- 
reux ressouvenir des chaperons blancs du xi\° siècle 2 . 
Philippe II n'était pas disposé à considérer ces jeux 
avec l'indulgence intéressée de sa sœur. Il les res- 
sentit comme autant d'offenses, et toutefois il garda 
le même silence et la même réserve que dans sa 
réponse précédente aux seigneurs, étant d'avis, puis- 
qu'on ne pouvait pas faire la démonstration con- 
venable, qu'il valait mieux dissimuler et attendre 
une meilleure occasion '. 

Est-ce à ce moment que Marguerite, agitée par 
des sentiments contraires, d'abord la joie de l'éman- 
cipation, bientôt l'effroi de l'insubordination des 
grands et des dangers qu'elle y entrevoyait, écrivit 
au cardinal qu'elle se repentait d'avoir pu adopter 
les idées du prince d'Orange; qu'elle publierait par- 
tout qu'il était un homme droit, intact dans ses 
mœurs et son administration, le plus zélé et le plus 
fidèle serviteur du roi? Elle ajoutait qu'elle recon- 



1. Granvelle au roi. Besançon, 18 avril 1564. - Papiers d'État, t. VII, 

" 2 CI Lettre à Bave. Besancon, 18 avril Uilii. - ld., ibid., n° ex. — Le 
chaperon blanc, signe de ralliement des Gaulois révoltés en 1319 , sous 
la conduite de Jean Hyoens et de Philippe Artevelde, Ids du célèbre 
Jacques Artevelde, contre le comte Louis de Maele. 

3. Gonralo Perez à Granvelle. Barcelone, 19 février 1564. Le roi à 
Granvelle. Madrid, 6 août 1564. - Gachard, Corresp. de Pkdtppe IL 
t. I, n ' 196, '22t. 
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naissait lui avoir de grandes obligations; qu'elle 
1 aimait comme un frère; qu'elle regrettait de lui 
avoir fait ôter , par le conseil des seigneurs le 
gouvernement de la Flandre; et que cette faute 
mériterait que le roi lui fît couper la tête pour avoir 
occasionné un si grand mal. 

Granvelle répondit qu'il ne désirait plus rien 
puisque, grâce à elle, sa justification était entière 
et parfaite. Mais il avait appris avec douleur qu'en 
Flandre, la justice, les intérêts de la religion et l'au- 
torité du roi étaient maintenant presque sans appui 
La duchesse lut cette réponse en plein conseil- 
et a l'exception de ceux qu'elle blâmait, tout le 
monde convint que les affaires en auraient mieux 
marché, si le cardinal n'avait pas été éloigné des 
Pays-Bas '. 

Marguerite ne persista pas dans ses sentiments de 
justice envers le cardinal. Les prestiges du prince 
d Orange la reconquirent. Faut-il, à ce sujet la 
charger, elle aussi, de perfidie? La mobilité des im- 
pressions n'y suffit-elle pas? La véhémence du chan- 
gement dans un sens expliquera la véhémence du 
changement à l'inverse. 

de ces deux IcU es, qu'à U« néïS« n ^ PaS ,a date P rédsc 
, qun me néanmoins des papiers de Granvelle. 






XXII 

COMÉDIE JOUÉE PAR LE ROI AD SUJET 
DU DÉPART DE GRANVELLE 



Voilà donc, quoi qu'il en soit, lé cardinal de Gran- 
velle sorti des Pays-Bas. Mais quel est, aux yeux des 
contemporains, le caractère, le sens de son départ? 
La question n'est décidée que pour le cercle étroit 
d'un très petit nombre d'initiés. Pour le dehors, 
grands seigneurs et petites gens, elle reste pendante, 
enveloppée de ténèbres. 

Le roi veut sauver les apparences, la majesté du 
trône, la dignité d'un prince de l'Église, son minis- 
tre. Il règle, en conséquence, une comédie très raf- 
finée. Nous en avons vu le plan dans sa lettre du 
22 janvier : le cardinal demandera à la régente la 
permission d'aller visiter sa mère en Bourgogne. La 
régente, qui aura reçu les ordres secrets du roi, 
l'accordera comme d'elle-même; puis elle écrira au 
monarque pour le prier d'approuver ce qu'elle sera 
censée avoir pris sur elle d'autoriser. Au-dessous du- 
ces trois personnages principaux, figurent : en Cas- 
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tille, le confident silencieux et impénétrable, Gonçalo 
Perez; en Belgique, le traître, c'est-à-dire Armen- 
téros, dont les adroites indiscrétions donnent à 
comprendre aux spectateurs qu'on abuse de leur 
simplicité. Mais il ose à peine soulever un coin 
du rideau. Il les laisse partagés entre le désir et le 
doute, entre la joie et l'inquiétude. 

Granvelle commence. Le 11 mars, c'est-à-dire 
trois jours avant de quitter Bruxelles, il écrit à l'em- 
pereur Ferdinand I" que son frère Chantonay étant 
arrivé, le 6, à Bruxelles, avec l'intention de se ren- 
dre ensuite en Bourgogne et en Espagne ', il a consi- 
déré qu'il se passera beaucoup de temps avant de 
rencontrer une autre occasion d'aller, en compagnie 
de ses frères, visiter sa mère qu'il n'a pas vue depuis 
treize ans, et le comté de Bourgogne, où il a quelque 
peu de bien, qu'il n'a pas vu depuis plus de dix-neuf 
ans 2 . Il doit à sa mère de régler dès à présent les 
affaires de ses frères, afin qu'elle ne les laisse pas en 
débat après elle. D'ailleurs, pour le présent, la situa- 
tion des Pays-Bas est assez calme; du côté des voi- 
sins, aucun mouvement d'importance. Il s'est donc 

£€-»-"=«"»=«: 

anhe' L F " rS 6t tr0IS frères ' Thomas de Chanlonav, Charles 

Ïôme éfaU e mo? t ' ^-f^ de Cham P^ey. Un autre nommé 
IréuT ' e " 15 ° 4 ' d Une blessure re « ue ^. siège de Mon- 
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déterminé à faire un tour en Bourgogne avec ses 
frères, en profitant du congé de trois mois que la 
régente lui a donné à cet effet. Il espère aussi que 
son voyage servira à ce que, selon l'expresse recom- 
mandation du roi aux seigneurs, ceux-ci rentrent 
au Conseil; et puisqu'ils ont si formellement déclaré 
qu'ils n'y rentreront pas, tant que lui-même y sera, 
peut-être son absence les y ramènera-t-elle ; et une 
fois qu'ils y seront, ils n'en sortiront pas aisément 
après son retour '. 

Le lendemain, 12 mars, répondant à une lettre du 
baron de Bolwiller, grand bailli de llaguenau pour 
la maison d'Autriche, il lui fait part de ses projets 
de voyage et les explique de la même manière \ 

Arrivé à Narnur, il mande à la duchesse les inci- 
dents de la route (15 mars). 11 regrette, dit-il, de 
s'éloigner d'elle et de perdre le moyen de la servir 
continuellement. Mais elle en sait la cause; et il 
espère que ce sera pour peu de temps. 11 la. supplie 
encore de requérir le roi, de bien prendre que dans 
cette saison, où il y a moins d'apparence de trouble 
et de mouvement du côté des voisins, il ait entre- 
pris ce voyage avec si juste cause '. 

La duchesse se prête au jeu, à condition qu'il 
demeure une vérité. Si elle remplit exactement de- 






i. Papiers d'État, t. VU, n° lxxv. 

2. Jd., ibiil., n" iaxvi. 

3. ld., ibid., n" lxxviii. 
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vant les spectateurs le rôle convenu, si elle garde le 
silence sur l'initiative royale, puisque c'est un secret 
d'État, si bientôt elle nie fort et ferme même à 
Vighus, le président du conseil d'État, qu'Armen- 
teros ait apporté d'Espagne aucune lettre, enjoi- 
gnant au cardinal d'avoir à se retirer \ néanmoins 
elle ne veut à aucun prix qu'il revienne jamais à 
Bruxelles, cet homme dont l'éloignement l'a comblée 
de joie, comme une délivrance, comme son propre 
avènement à l'exercice de la souveraineté. Dès le 
29 mars, quinze jours après le départ, en rendant 
compte à son frère de ce qui s'est passé entre elle et 
le cardinal, elle l'engage à employer celui-ci partout 
adleurs; car son retour aux Pays-Bas causerait les 
plus dangereuses complications. Elle tient du comte 
d'Egmont qu'indubitablement il y perdrait la vie, et 
le roi peut-être les Provinces. En même temps, elle 
se félicite de l'excellent résultat des offices qù'Ar- 
menteros a faits de la' part du roi auprès des sei- 
gneurs. L'opinion si funeste où ils étaient, que le 
monarque n'avait pas confiance en eux, s'est, dit-elle, 
modifiée heureusement 2 . 

Dans le clergé même, on abandonne le plus haut 
dignitaire de l'Église de Belgique. Un des prélats de 
nouvelle création, l'archevêque de Cambrai, écrit au 
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2. Gachard, Corresp. de Philippe II, t. I, n" 205. 
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roi (28 mars 1564) qu'il est impossible de ne pas 
donner satisfaction aux seigneurs du pays : seul 
moyen de vivre en paix et de rétablir la religion 1 . 
Cependant le cardinal, une fois à Besançon, y 
arrange sa nouvelle existence. Il entame l'opération, 
qui fut assez épineuse, de régler entre ses frères la 
répartition de l'héritage à provenir de leur mère, 
objet apparent du voyage. Quant à son objet réel, 
les uns et les autres, môme Cbantonay, l'ambassa- 
deur, et, comme lui, l'homme des grandes affaires, 
ils l'ignorent; partageant l'erreur générale, ils ser- 
vent à l'accréditer 2 . Le 10 avril, Granvelle abuse 
également le cardinal de Lorraine, en lui mandant 
la fable officielle a . Huit jours après, libre des soins 
domestiques qui ont juslitié sa présence en Bour- 
gogne, il se met en devoir d'obtenir du roi son par- 
don pour la liberté qu'il a prise de quitter Bruxelles. 
Dans une lettre datée de Besançon (18 avril 1564), 
il lui expose, comme précédemment à l'Empereur, 
qu'il a profité du passage de M. de Chantonay à 
Bruxelles pour se rendre ensemble en Bourgogne; il 






1. Forneron, Histoire de Philippe II, t. II, p. 56. — L'archevêque était 
du parti des grands qui, néanmoins, se moquaient de lui. Morillon à 
Granvelle, 2 septembre 1564. Papiers d'État, t. VIII. 

2. Dix mois après, le 30 septembre lblio, Chantonay écrivait de Vienne 
(Autriche) au cardinal : « Je vois bien que le retour de M. d'Aigremonl 
(revenant d'Espagne) meet quelques ungz en peine, et qu'on se treuve 
fourcompté par l'oppinion qu'on a heu que voslre illustrissime sei- 
gneurie fut partie du Pays-Bas par le commandement du Roy, et que 
doiz lors Sa Majesté n'eust heu aulcune souvenance ni correspondance 
avec vostre seigneurie illustrissime. » (Papiers d'État, t. IX, n° cxxxix.) 

3. Poullet, Corresp. du cardinal de Granvelle, t. I, Append., n° xxn. 
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donne les mêmes motifs d'arrangements de famille, 
l'âge avancé de sa mère, la réunion autour d'elle, de 
ses fds, grâce à la présence et avant le départ immi- 
nent de Chantonay pour les lieux où la volonté du 
roi l'appelle » : circonstance qui probablement ne se 
serait jamais reproduite. Tels sont les motifs qui l'ont 
déterminé à supplier Son Altesse de lui permettre 
de faire ce voyage de Bourgogne, d'autant plus 
qu'il n'y avait rien dans les pays voisins qui donnât 
l'ombre d'une rumeur pour le moment, encore moins 
de préjudice pour les États de Sa Majesté; « et en 
outre, continue-t-il, mon départ justifié par de telles 
raisons, aura peut-être cette utilité que les seigneurs 
mécontents obéiront de meilleure grâce à l'ordre 
émané de Votre Majesté de rentrer au Conseil; et se 
plairont en mon absence à s'occuper des moyens de 
remédier à l'état des affaires, ce qu'ils abhorraient, 
moi présent. Pour ces motifs, Son Altesse me donna 
licence de faire ce voyage et m'offrit de saisir la pre- 
mière occasion d'en écrire très particulièrement à 
Votre Majesté qui, je l'espère, m'approuvera, puis- 
qu'en cela je me suis proposé l'intérêt de son ser- 
vice, fin dernière de toutes mes actions \ » 






1. L'Espagne ensuite l'Autriche. Chantonay partit de Besancon nour 
l'Espagne le 29 avril. Il resta à Madrid jusqu'au 15 septembre ou'U 
repn le chem.n de .a Franche-Comté. Il arriva à Baudoncc'u t le o'c Ô 
bre et p„t le , chemin de Vienne au mois de décembre suivant 1564) 

licL dC roi Z ' L VH ' r C ' X - - A ' a fin de sa lettre ' le cardinal Ô i 
frtl /h ro > «ne Pens.on de quatre cents à six cents florins pour un 
frère (de mère) de la duchesse. Elle n'a jamais rien osé faire pour lui" 
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Deux jours après avoir fourni ainsi la réplique au 
roi, Granvelle répète son roman à Gonçalo Perez, le 
secrétaire d'État à Madrid. « Plaise à Dieu, ajoute-t-il, 
que ma venue ici serve à quelque chose; que ces 
seigneurs flamands, selon la volonté du roi, retour- 
nent au Conseil,... de façon que, pendant mon 
absence, on obtienne d'eux le concours qu'ils ont 
dit si souvent qu'ils prêteraient, si je n'y mettais 
obstacle 1 ! » Puis il revient sur ce que la régente lui 
offrit d'écrire au roi touchant son départ; mais 
comme il n'y avait pas de courrier, on n'écrivit pas 
alors en Espagne, et l'occasion du passage de M. de 
Cbantonay lui lit précipiter les choses, tellement que, 
huit jours après avoir obtenu la permission de Son 
Altesse, il se mit en route \ Le cardinal croyait-il 
réellement engager le secrétaire sur une fausse piste 
et lui donner le change comme à la foule? Alors Perez, 
en le lisant, dut sourire, si l'on se déridait dans sa 
fonction et dans cette cour; car c'était lui, Perez, qui 
avait rédigé la minute de la lettre secrète signifiant 
à Granvelle son congé; le roi l'avait seulement copiée 
de sa main 3 . 



de peur d'être aceuséc d'employer son pouvoir au profit des siens. On 
voit que Granvelle est beau joueur, sans rancune. 11 insiste de nouveau 
près du roi le 8 octobre suivant; et même il demande une faveur poul- 
ie fils d'Armenteros. — Gachard, t. I, n° 239. 

1. Par ma présence. 

2. Besançon, 20 avril 1564. — Gachard, Corresp. de Philippe II, t. I, 
n° 207. 

3. C'est ce papier que M. Gachard trouva aux archives de Simancas. 
Corresp. de Philippe II, t. I, clxxxvi. 
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Quant à ceux qu'on travaillait avec tant d'indus- 
trie a décevoir, la vérité transpirait ça et là. Moli- 
nyus doyen de Louvain, disait en plein chapitre 
que le cardinal était parti sur l'ordre du roi Là- 
dessus, le prévôt Morillon, vicaire général du dio- 
cèse de Malines, ami de son archevêque, rassurait 
les gens de bien, ignorants comme lui du fond des 
choses. Mais voici que, de Vienne, l'empereur écrit à 
la régente qu'il y a des gens qui veulent lui persuader 
que c'est par le commandement du roi que le cardinal 
est parti, et qu'on le lui assure à la fois de l'Espace 
et des Provinces. Morillon pense reconnaître dans ce 
colportage le venin d'Armentoros, qui a dit à un 
dîner que le ministre ne reviendra pas; et la régente 
ne dément pas son secrétaire, quand ce dernier laisse 
•supposer que Granvelle a obéi à un commandement 
royal '. 

A Madrid, l'ambassadeur de France, bien informé 
mande à sa cour que l'objet du voyage d'Armenteros 
a ete que, pour satisfaire les seigneurs des Pays-Bas 
e cardinal de Granvelle s'absentât, sous prétexté 
d aller en Bourgogne visiter sa mère et procéder au 
partage de ses biens ». Néanmoins ces rumeurs, même 
celle-ci, toute conforme qu'elle était à la réalité ne 
prirent point de corps. 

'ïiïfm^Tà; r ^ s ' 17 ' 18 avrii ' « mai »* - *•*» 
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Philippe II, en répondant (23 avril} aux deux lettres 
de sa sœur du 27 février et du 29 mars, qui relataient 
le retour d'Armenteros à Bruxelles, porteur de la 
lettre du 22 janvier, et le départ consécutif de Gran- 
velle, approuva du ton le plus sérieux la détermina- 
tion qu'elle avait prise. « Je ne sçaurois, disait-il, 
trouver mauvais le congé que vous m'cscripvez avoir 
donné au cardinal de Granvelle de se povoir absenter 
pour deux ou trois mois et entendre à ses affaires 
particulières, attendu ce que lui importoit, et qu'il 
n'y avoit apparence de mouvement des voisins, bien 
que je cognoisse la faultc que fera son absence à 
mon service '. » Qe qui peint le monarque, c'est (pie 
le même jour, dans une lettre d'affaires à Granvelle, 
il joint quelques paroles caressantes et vagues, selon 
sa manière, pour le rassurer sans le rassurer : 
« Quant aux autres choses qu'on a publiées là-bas 
contre vous, votre départ aura calmé la haine; et je 
n'ai rien à vous dire au sujet de ces calomnies, sinon 
que je certifie toujours, moi qui sais la vérité, qu ils 
vous imputent à tort de leur rendre de mauvais 
offices - ». Granvelle remercie le roi avec effusion : il 






1. Valence, 23 avril 1504. — Papiers d'État, t. VII, n" r.xxxvn. Le pré- 
sident Viglius a Granvelle. Bruxelles, 9 mai 1564. —Il cite au cardinal 
ce passage de la lettre royale, rédigée en français; et il ajoute : « C'est 
bien autre langage que celui que certains tiennent ici que V. 111. Sei- 
gneurie s'est retirée par ordonnance de S. M., parlant de grandes me- 
naces si elle retourne. » Viglius ignore que cette lettre de Philippe 11 
en français a justement pour but de tromper la galerie. Gachard a 
résumé ce passage en deux lignes, n° 208. 

2. Valence, 23 avril 1564. — Gachard, Corresp. de Philippe II, t. I, n"200. 
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lui suffît pour se contenter d'être où il est, de savoir 
que telle est la volonté du prince; il i ra it auxIndes 
et n importe où, même dans le feu ' 

Extérieurement, la comédie se joue serré. Gran- 
velle annonce à l'empereur Ferdinand que Chantonay 
sest mis en route de Besançon pour Madrid, le 
29 avn ; il revient sur les raisons de famille qui l'ont 
décidé lui-même à accompagner son frère en Fran- 
che-Comté. Mais, malgré tout, sa lettre commence 
Par une apologie, où s'exhale l'amertume de la dis- 
grâce. Aux Pays-Bas, il n 'a jamais, dit-il, prétendu 
nen pour son particulier, mais seulement que le 
maître fût servi et l'état public conservé avec sûreté 

et tranqudlité. Mais ils ne l'ont pas bien pris, parce 
qu on voudrait donner au maître loi et règle et non 
la recevoir de lui ; et lui a été chère l'occasion d'en 
sorùr pour les accommoder et faire connaître si avec 
une absence de quelque temps, ils se laisseront, par 
jalouse, et pour montrer qu'ils fassent mieux, con- 
clure et accommoder à la raison. « Et plût à Dieu 
• -ne-t-il qu'ils fissent si bien que je me pusse dé-' 
tenir par deçà sans y retourner jusques à la venue 
du maître. Mais je n'aperçois pas encore qu'on voyse 
(aille) ce chemin 2 . » 

1- Baudoncourt, 8 juin 1SK1 r„ i , „ 

t. I, n° 213. J '• ~~ G achard, Corvesp. de Philippe II, 

2. Besançon, 8 mai 1S64. - Papiers d'État, t. VII, n° cxxxv. 
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Ce voyage des Pays-Bas, le maître n'était nulle- 
ment décidé à l'accomplir, pas plus qu'à prendre le 
cardinal par la main pour l'y ramener. Granvelle 
cependant, auquel il semble assigner comme con- 
solation ou comme espérance, dans une brunie indé- 
cise, quelque part d'influence que, de loin, il exercera 
encore en Flandre, Grain elle croit de bonne foi ou 
veut croire que son absence sera passagère. « On 
m'a dit, écrit-il à la duchesse, que les seigneurs 
avaient entendu du secrétaire Armenteros que le roi 
m'a commandé de venir ici et de non retourner par 
delà; ce que je sais bien est faux : inventions renar- 
desques dont je ne fais que m'en rire '. » Ces paroles 
du ministre ne sont vraies qu'à demi. Pourtant ne 
lui est-il pas loisible d'affirmer que le roi ne lui a 
pas interdit le retour aux Pays-Bas, puisque la lettre 






l. Besanron, 3 mai lofii. — Papiers d'État, 1. Vil, n° cxxx. 
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du 22 janvier n'a parié ,' ue ,,,,„ ïoyage (|e 

Ph, ,, qUe ' nnS '°" leS SeS <=om mu „,eation s , 

Ces haines, Renard „•« garde (|e „, 
™,d, r . C'est toujoufs lui qui m . ne sQus œa . a 

cette campagne .mplacable. Devant la menaee réf- 
érée du retonr du cardinal, ses ennemis resserrent 
eurs hgues, doublées de banquets, mangeant, buvant 
les uns che Z les antres avee plus d'entrain q„e 
jamars. La selon leur eoutume, ils div„lg„e„t tout 
<JU, se f„,t „„ Conseil ■. „ s s'enhardissent et, ce 
qu ds n ava,e„t pas osé faire jusque-la, ils me „aee„t 
ouvertement Granvelle s'il réparait. Ils menaeen, 
même de smsurger : ils tourneront le dessus des- 
sous et mouvront tout le pays. En même temps 
la régente est l'objet «le leurs soins assidus, tandis 
qu en arnère ils raillent sa naissanee illégiti me . 
on sait bien qui elle est, disent-ils. Mais ils lui raeon- 
en que le eardinal voulait lui substituer à Bruxelles 
la douairière de Lorraine; la preuve, c'est l'accueil 
..flatteur on il a reçu naguère à Nancy. E, pnis , „ 
fa.sa,tto„t; et elle ne servait que de Ufre Ml em- 
pechad encore le roi de lui rendre le château de Plai- 

r/^ï* ™ ^< R "«- 2 "<"""»«> «'■ - c— rd, Co„, P . d . 
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sance et de marier convenablement son fils. Aussi 
. s'indigne-t-elle naïvement de plus en plus contre le 
ministre, dont elle désavoue et blâme à tout propos 
l'administration. Elle devient intrinsèque avec le 
comte d'Egmont et le prince d'Orange, comme elle 
ne l'a jamais été avec Granvelle. Elle les réunit jour- 
nellement à sa table. Son barbier, Armenteros, en 
homme avisé, se hâte de cueillir les fruits de sa haute 
fortune. Il vend, sans que sa maîtresse y trouve à 
redire, à beaux deniers comptants et au plus offrant, 
les offices, les abbayes, tout ce qui est susceptible 
de profits. 11 fait sa main, et amasse les richesses 
dont il ira, quelquejour, se repaître effrontément à 
Rome '. L'orgueil lui moule à la tête. Il enjambe 
tout ce qu'il peut. Présent aux secrètes expédi- 
tions, il tient note de tout et se fait adorer de tous, 
quoiqu'en arrière ils se moquent de lui à pleine 
gorge. Il a le chiffre, les minutes des principales 
affaires; il fait en sorte que sa maîtresse n'ait plus 
les choses à cœur comme par le passé. 

Le fier Montigny ne dédaigne pas de le visiter sou- 
vent dans sa chambre. Le prince d'Orange n'estime 
pas au-dessous de soi de se promener une heure de- 
vant la porte de la régente, pendant qu' Armenteros 



î 
: il ' 



1. Il n'en jouit pas longtemps. Granvelle, dans une lettre datée de 
Rome, 18 décembre 1S6S, annonce la mort du personnage : « Armen- 
teros mourut. Dieu luy pardoint! Les pays de par de là lui doibvenl 
peu, car il est en grande partie cause de leur grand mal. » — Gachard, 
Corresp. de Philippe II, t. II, n" 812. 
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loul""""" bieUm m0 '' gm ' AiMi - Mtte «P-». 

r« T " T C ° mme u " * onl btolé ™ M ° 

autonté d un cardmal franc-comtois, en l'accusant 
par surcroff de livrer les Provinces aux EspalZ 
va au-devant de la suprématie d'un Espa3 d, 
basse i CO„di,io„ e, de caractère méprisable^,!," 

railler, une fins hors de sa présence. C'est que les 
*- S savent q „e le favori „'a „i ,a taille, ni ,W 

: su : meS ' ,re :' WCe - L -->-t les autres 
a.s „ ,e même homme. Ne leur con.munique-t-i. 
I as, a la dérobée, les lettres par les (I „e„e s le car- 
Anal recommande de Franche-Comté a la régente 
"enepastr„psefieràe„x ? Etda„s, e „rinccr, tu d 
ar la cause e. ,„ durée de l'absence de celui-ci ne 

1-ra-t-d pas fait prcsscmir le mot de l'é„i g me, On 

" raSS,,re d0M et •■« » vient à saisir par finition 

e ventable sens des événements. . L s seigle r T 

-« Morihon » GraOTel]e ^ = 

„ : f r ement qu: s ' est feit *« >» 1-i-se 

a son égard, les se.gueurs prennent cœur, croient 
• pub W ,u'e,le a le mo, du roi <p,i doit' trou 
bonne votre absence, afin q ue les affaires aient meil- 
leur progrès; et que pour ne pas désespérer Votre 
Segneune, à cause qu'il vous tient bon ministre 
I tampon* pour cependant vous tenir dehors et' 
d-ut une tels a oui vous vous fie, le ph, s ' et 

.. V.l"S™ " """""■ """»«. >• « "' .*>.. - Pa„ m «,„,, 
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Espagne, ne sont tant vos amis comme pensez. 
Ils disent ouvertement que le roi ne peut, ne sait, 
ne veut venir cette année ni l'autre, et Montigny 
dit que c'est un des artifices de Votre Seigneurie 1 . »> 
Ils ne renonçaient pas non plus à l'arme du ridi- 
cule. Le comte de Mansfeld, lors du baptême de son 
fils à Luxembourg (18 juin 1564), devant de nom- 
breux invités, le prince d'Orange, Hornes, Montigny, 
le duc de Deux-Ponts, deux comtes de Nassau, etc., 
termina la fête par une joute militaire. Comme elle 
finissait, on vit paraître trois masques : d'abord un 
ermite porteur de chapelets ou patenostres, 'qu'il 
rongeait avec les dents; puis, à cheval, un person- 
nage costumé en cardinal; derrière lui, à pied, un 
diable fouettant vigoureusement le cheval avec des 
queues de renard. Ses coups s'égaraient jusque sur 
le cardinal, qui en fut tout massacré et son habit 
déchiré. Quand ils arrivèrent au lieu de la joute, les 
combattants tombèrent sur eux et les mirent en 
fuite. Le comte d'Egmont n'était pas présent. Cette 
farce grossière scandalisa son Ame chevaleresque 2 . 
Le cardinal haussa les épaules. Il répondit à ses amis 
irrités de laisser dire ce qu'on voudrait. 

Cependant, l'excès même de ces basses insultes 
l'éclaira. Il finit par s'apercevoir que la disposition 

1. Bruxelles, 9 juillet 1364. — Papiers d'État, t. VIII, n° xxxvn. — 
Pour les faits rapportés ci-dessus, Papiers d'Etat, passim t. VU, p. 550, 
593, 594, 632, 633, 051, 658, 678; t. VIII, p. 57, 92, 93, 132, 16b. 

2. Papiers d'État, t. VIII, n"" xix, xx, xxv. 
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des esprits M fermait le chemin de la Flandre 
Mon«„,V ig Hus, B ave„ e , uidissimulèren as " , 
faUa,t reno " cer * '«" espoir, à moins (le J^ 
" ;°"We ,.„ roi, „„ précédé «l'on ordre form 
e la ,„a,nd„ prince. Si„„ n , disaient-ils, on en vL 
*a,t contre loi aux voies de fait ■ De leur C J 

Annenteros et In duchesse prétendaient «ne ,e b r ui ; 
' , S °" rel0 " r P™ehai„, ,,,'i, entretenu par s"s 
^™t le vote des aides, et que ses an, 
ne souvent pas que rien se fit, lui absent. Alors il 
l'nt le parti d'écrire à Ar„,e„,eros nue „„„ p as ' 
peur de ces ge„ s -,„ (de aquMa ' 

f ur oter le prétexte de dire qu'ils s'abstenaient dans 
,».n,o„ de son retour, étant donnée d'ailleurs la 
lettre royale qu, avait mis à „é„„, ce qa . fls arai 
répandu contre sa réputation ,i, déclarai, qu'il ,« 

"; > ^ S - B :^»'-ecIeroi,„i. mêm e. Et, continuait 
I en mamere de revanche, il se décidait d'autan. 
; us _, à s'abstenir, qu'il voyait q„ eI J£ 
«n prenart anx Payrfas. Suivaient, mêlés à descri- 

q es, des conseils véhéments, sans aucune chance 

netr écoutés; et endn le langage de l'homme qui 

e relu, sons sa tente:,, CJ uaiU à m oi,jeveuxL 

fa.re ,c, sourd et aveugle, être tout à mes livres et à 

mes alftures particulières, laisser la chose publique 

a cenx qu, „„, ta nt de savoir et de capacité, joui, de 
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mon mieux du repos et du calme ; et que Dieu nous 
garde de tout tumulte domestique ou étranger. La 
justice perd tellement de son autorité; ses ministres 
sont si lâches à souffrir ce qu'ils soutirent publique- 
ment! » A la fin, il ne peut pas se tenir de décocher 
une raillerie au sujet des aides qu'on ne parvenait pas 
à arracher des Étals de Brabant, et qu'on se vantait 
néanmoins d'avoir obtenues: « L'affaire n'est pas si 
avancée qu'on paraît le croire. C'est se chatouiller 
pour se faire rire \ » Deux jours après (2 juillet), il 
informa la duchesse qu'il attendrait en effet l'arrivée 
du roi. Son langage à Armenteros ne devait pas dis- 
poser Marguerite plus favorablement à son égard. 

1. Ornans, 30 juin 1o6i. - Papiers d'État, I. VIII, n° xxiv. - Motley 
prend au sérieux ces mots : « Je veux me faire ici sourd et aveugle ». 
el les travestit ainsi : « Il disait qu'il voudrait être sourd et aveugle ». 
(T. II, chap. iv, p. 47.) 
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LA PHILOSOPHIE DE GRANVELLE DANg gA ^^ 

A tout prendre, c'était un tempérament et un 
caractère, que cet enfant du Jura. Homme de sang- 
froid, supérieur par 1 intelligence et la volonté, s'y 
confiant peut-être trop, contempteur à l'excès de ses 
adversaires plus jeunes, il aimait la lutte, loin de la 
craindre. Une médaille du temps, où il est représenté 
de profil, porte au revers un vaisseau battu des 

vents s ur la mer agitée; et, pour devise, la parole 
d Enée a ses compagnons dans la tempête que Junon 
a déchaînée contre lui : Durate- Tenez ferme* De 
la vient que, souvent, les correspondances désignent 
Granule et qu'il se désigne lui-même par ce mot, ou 
seulement par la lettre D. Mais il avait aussi, pour 
s abriter moralement et se rasséréner, une philoso- 
phie faite d'expérience, mêlée d'amour des livres, 

OuW très beau et^V P 4hf en Z;/ mSterdM1 ' 1688 ' *' '• P- 8 - 
devons la communicat on à noh, „n nSe ' S " emenls curi e"x, dont nous 
lotechnique, M. Roger \|"lès g ° ant C ° nfrère à la Société P"- 
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d'amour de la nature et de gaieté, quoique, au fond, 
l'ambition du politique, satisfaite ou déçue, toujours 
en éveil, ne désarmât point. Dieu, à qui il s'en remet- 
tait, écrivait-il à Baye (Besançon, 18 avril 1304), Dieu 
saurait payer chacun avec le temps selon son mérite. 
« Et ne seront les saisons toujours d'une sorte. J'es- 
père qu'il m'aydera, et faut procurer de tirer proffit 
de ce en quoy les adversaires procurent faire dom- 
mage : voilà ma philosophie; et procurer avec tout 
cela de vivre le plus joyeusement que l'on peult, et 
se rire du monde, des folies des appasionnez et de 
ce qu'ils dient sans fondement '. » Ces sentiments de 
la première heure se confirment et s'élèvent presque 
au ton lyrique, dans une lettre à Seld, vice-chancelier 
de l'Empire (Orchamps, 5 juillet 1564). Granvelle a 
écrit à l'empereur, et il dit à Seld qu'il verra dans 
cette lettre « les nouvelles et ce que je luy escriptz 
touchant mon séjour par deçà, où, à la vérité, je ne 
me trouve pas si mal qu'aux Indes ", mais suys en 
doulx lieux où je vous ay souhaité mille et mille fois, 
pour ce que je suis certain que vous les jugeriez à 
propoz pour philozopher, et dignes de l'habitation 
des muses, avec force belles montagnes, haultes jus- 
qu'au ciel, fertilles à tous couslelz et remplies de 
fort belles vignes et de toute sorte de bons fruictz; 
les rivières et les vallées belles et larges, l'eau clère 






1. Papiers d'État, t. VII, n" ex. 

2. Pas si mal que si j'étais aux Indes. 
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comme cristal, une infinité de fontaines, truictes et 
umbres innumérables et les meilleures du monde; 
les champs en bas fort fertilles et fort belles praye- 
nes, et en l'un des coustelz chaleur grande, et en 
l'autre, quelque chauld qu'il face, un frais délec- 
table : et n'y a faulte de bien bonne compagnie du 
pays, de parens et d'amys, avec vins les meilleurs, 
comme vous sçavez, du monde- 1 ». 

Est-ce un ministre de Philippe II, est-ce un Horace 
qui parle? A la vérité, en célébrant son modeste 
domaine de la Sabine, la source vive qui le rafraîchit, 
le bouquet de bois qui le couronne, le rustique vin 
du cru qu'il promet à Mécène, le poète d'autrefois 
suit la candide sincérité de son cœur. Ses vœux sont 
comblés. Ils n'allaient pas au delà du petit champ 
qui le rendait à lui-même. L'homme d'État du 
xvf siècle, déchu de son haut rang, sait que la 
nature console. Comme le poète, il prise la cam- 
pagne, ses beautés, le charme de la société et de la 
saison; il rend hommage aux bons vins de la Comté 
que connaît son ami. On n'y met pas tant de verve, 
on ne trace pas une peinture si animée, si diverse et 
si riante de ce que l'on ne sent pas. Mais cette pas- 
torale, qui fait trêve à un souci poignant, encore 
qu'elle soit de bonne foi, est néanmoins fille de 
l'occasion. C'est un épisode de sa vie où il ne 

1. Papier* d'État, t. VIII, n° xxxu. _ Orchamps, d'où cette lettre est 
datée, est à droite du Doubs (Jura). 
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souhaite guère de s'attarder. .Aux muses, aux monts 
sourcilleux, aux eailx cristallines, à l'agrément des 
distractions champêtres, il préfère l'arène agitée et 
trouble des passions humaines, le théâtre dont il 
vient de descendre, et dont il aspire à remonter les 
degrés. Un papier de sa main intitulé : Touchant 
mon séjour de par là, nous le montre sous l'em- 
pire de ses préoccupations de retour en Flandre, de 
ses illusions volontaires ou non, tenaces, quoi qu'il 
en soit. 11 avait d'abord, dit-il, écrit par delà (à 
Bruxelles) sa résolution de s'en retourner incontinent 
qu'il aurait mis un peu d'ordre à ses affaires, se sou- 
ciant peu de ce que' 1 l'on semait par de là qu'on lui 
eût commandé de sortir, puisque la vérité toujours 
vient en lumière. Et Sa Majesté, par ce qu'elle a 
écrit à Madame, a bien clairement effacé telles 
disées '. Il espérait d'ailleurs qu'en son absence, on 
pourrait faire quelque chose de bon pour le ser- 
vice du roi, que les ailles s'accorderaient, que les 
Etats se chargeraient des dettes du roi pour les 
payer.... Mais maintenant on veut persuader que 
l'espoir qu'il donnait de son retour, empêche toutes 
ces belles choses de s'achever; quoi entendant, il s'est 
résolu en homme qui n'a tin plus principale que 
le service du maître et bien du pays..., de ne retour- 
ner par de là que Sa Majesté ne vienne, si elle- 






! 



1. Sans date (juillet lotjï). — Papiers d'État, t. VIII, n° xxviu. 
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même expressément ne lui commande pas autre 
chose. Il espère que cette venue de Sa Majesté sera 
plus tôt qu'on ne pense. 

Son ami Yiglius, président du Conseil d'État, dont 
l'âme est trempée moins fortement et la santé phy- 
sique entamée, faiblit-il devant la faction contraire : 
Granvelle le réconforte. Il enfle la voix; il exhorte 
comme un autre Énée : « Je vous prie, ayez un peu 
de patience et vous asseurez que ceste nuée passera, 
et que le temps retournera sera in plus que oncques, 
à la grande confusion des petite bélistreaux qui 
sont causes du trouble ; et sans vous, les choses ne 
se peuvent soustenir, et iroit le tout en confusion. » 
Quant à lui, si Dieu voulait que tant de belles 
promesses des seigneurs s'effectuassent à cause de 
son absence, et que les aides fussent accordées, il 
en aurait le plus grand contentement du monde, et 
il souffrirait alors très volontiers tout ce qu'on dirait 
contre lui. Car il est de ceux qui ne font pas passer 
les vaines rumeurs avant le salut de l'État, dit-il en 
répétant le vers d'Ennius sur le Cunctator : Non 
ponebat enim rumores ante salutem. 

Plus bas : « Je laisseray dire; et, à la vérité, si je 
vouloye, je pourroye faire plus de mal que je fay, et 
sçauroye comme le faire et me venger de mes mal- 
veillans, sans que l'on m'en sceust rien imputer. Il 
vaut mieulx peult-estre souffrir, et se souvenir de 
Durate. Dieu est grand, et non est abreviala 
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manu* ejus 1 . » Amalgame singulier de style clas- 
sique, musulman et biblique. Dieu apparemment ne 
peut pas faire moins que de prendre en main la cause 
d'un prince de son Église. Ce ton allier et avanta- 
geux, où l'orgueil descend jusqu'à la vanité, l'infa- 
tuation en un mot, n'expliquent-ils pas la guerre 
inexpiable que lui firent les bélisireaux, l'espèce 
de fureur qu'à leur instigation la régente conçut 
contre lui; et en dernière analyse son irréparable 
disgrâce, en dépit de ses rares talents'? Dans la même 
lettre, il s'ébahit du changement survenu chez la 
duchesse, auquel il n'a donné occasion quel- 
conque. 11 sait bien quelle opinion elle avait des 
seigneurs. Mais peut-être que n'ayant plus d'aide 
qui ose et qui donnait du courage, elle se fait 
pusillanime. .Mais il n'en fera pas semblant, parce 
qu'elle observe dans ses lettres la courtoisie accou- 
tumée 2 . 

Le cardinal ne comprend pas «pie Marguerite, en 
le tenant éloigné du pays qu'elle gouverne, croit 
s'affranchir. 11 ne sait juger ni elle, ni lui-même. 11 
s'abuse également sur les jeunes seigneurs. S'il voit 
juste quanta l'insuffisance politique du comte d'Eg- 
mont, il ne s'aperçoit pas que ce qu'il appelle chez 
le brillant cavalier la vaine fumée, est susceptible 









1. Son bras n'est pas raccourci. - Granvelle à Viglins. Besançon, 
1 aoùl 1564. — Papiers d'Etat, t. VIII, n" lxiii. 

2. Ici., ibid. 



9v . * 



1S2 ÉTUDES SUR LES PAYS-BAS. 

de devenir le point d'honneur, réfractaire à la séduc- 
tion des caresses; et tandis qu'il fait peu de cas du 
prince d'Orange, à cause de la timidité qu'on lui 
reproche à la guerre, il se forcompte, comme on 
d.sait alors, sur le génie dangereux de l'homme 
qu'aucun revers ne découragera, et qui, suppléant 
à la bravoure militaire par l'opiniâtreté politique 
sera le fondateur «le la République des Provinces' 
Unies. 
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LA COMÉDIE CONTINUE 
ANIMOSITÉ DE MARGUERITE 

Ainsi, Marguerite est résolue à ce qu'il ne remette 
pas le pied en Belgique. Elle le poursuit devant le 
roi avec une croissante exaspération. Le 12 juin, elle 
répète plus énergiquement sa lettre du 29 mars : Si, 
dit-elle, le cardinal n'était pas parti, les choses se- 
raient actuellement dans un tel état de trouble et 
d'agitation, qu'elle ne sait pas comment le roi lui- 
même pourrait y remédier; et s'il revenait, il serait 
cause qu'on retomberait clans une situation pire que 
jamais. Les seigneurs persistent à déclarer qu'il sera 
immanquablement assommé, sans qu'ils puissent 
le préserver, comme ils l'ont fait précédemment ' ; 
que la religion sera perdue dans les Provinces; 
qu'il y aura en outre quelque grand soulèvement. 
Leur haine contre lui augmente tous les jours. Crai- 
gnant que son absence ne soit un artifice et qu'il ne 

1. On ne voit pas où, ni quand, ils lui auraient rendu ce service, car 
il n'y avait pas eu d'émeutes contre lui. 
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reparaisse quand l'affaire des aides et quelques 
autres seront terminées ou près de l'être, de manière 
à s en attribuer le mérite près du roi, ils servent 
froidement. Et d'autre part, dit-elle encore, les créa- 
tures que le cardinal a laissées derrière lui, la contre- 
carrent elle-même et lui opposent la force d'inertie 
pour que rien de bon ne se fasse tant qu'il ne sera 
pas revenu '. 

Malgré l'animation de la sœur, le frère ne s'émeut 
pas Quand, après avoir pris temps et mesure, il lui 
ecnl (Madrid, 3 août 1564), c'est pour la calmer 
non sans une pointe d'ironie, s'il en était capable' 
On lui mande que « le cardinal a publié qu'il ne veut 
rentrer dans les Provinces que quand je m'y rendrai 
Vous pouvez donc être tranquille k cet égard Lui- 
même me l'écrit. Jl sera bon que les choses restent 
«yns,, jusqu'à ce qu'on voie la marche que pren- 

«Iront les affaires, et si la haine qu'on lui porte est 
susceptible de s'apaiser 2 . » 

Le même jour, rentrant en scène dans l'intrigue 
tragi-comique liée entre les trois villes de Besançon 
Madrid et Bruxelles, le roi, avec la gravité conv^ 
noble, témoigne à Granvelle sa satisfaction pour le 
parti qu'il a pris de quitter les Paya-Bas. Il e <père 
que le temps apaisera la haine qu'on a conçue contre 
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lui; en ce qui le concerne, l'affection qu'il lui porte 
ne subira ni changement ni diminution '. 

Trois jours après (6 août), c'est-à-dire quand six 
mois et demi se sont écoulés depuis la lettre secrète, 
il développe de nouveau le thème premier dans une 
dépèche ou cardinal, où, d'ailleurs, il l'entretient 
longuement des affaires de l'État : « Quant à votre 
sortie de Flandre, lui dit-il. puisque vous croyiez 
nécessaire d'aller voir votre mère et de régler la 
question de l'héritage de son bien entre les vôtres, 
elle était très opportune, .le l'ai fort approuvée, outre 
les autres raisons que vous me donnez; et je sais fort 
bien avec certitude, que partout où je désirerai que 
vous vous trouviez, vous me servirez avec la volonté, 
la diligence et le soin dont vous êtes coutumier. J'ai 
fort approuvé vos conseils à la duchesse, ma sœur, 
relativement aux circonstances de votre départ; et du 
lieu où vous êtes, vous pourrez l'aider beaucoup par 
les avis que vous jugerez à propos de lui donner, 
vous qui vous y entendez si bien. Ne vous occupez 
pas des rumeurs qu'on répand sur votre voyage et 
votre séjour par là (en Franche-Comté), puisque 
yous savez quelle satisfaction j'ai de vos services. » 
F/est à la tin de cette lettre », que Philippe exprime 
son mécontentement des livrées adoptées à Bruxel- 
les, ainsi que nous l'avons dit précédemment. 
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1. Gachard, Corresp. de Philippe //. t. I, n° 220. 

2. Madrid, 6 août 1561. — Gachard, Corresp. de Philippe II, t. I, n 224. 



[ 



185 



ÉTUDES SUR LES PAYS-BAS. 



H ignore à quel degré d'animosité contre l'ancien 
ministre la régente parvient par la fermentation de 
sa colère, qu'au surplus chacun autour d'elle excite 
sans trêve. Elle dépasse en emportement le prince 
d Orange et le comte d'Egmont. Le nom de Granvelle 
ne sort plus jamais de ses lèvres. Est-il prononcé en 
sa présence, elle devient rouge écarlate. Ses dames 
se donnent de merveille qu'elle soit maintenant si 
altérée contre les gens d'Église, jusqu'à dire qu'elle 
remercie Dieu de n'avoir qu'un fils, pour n'être point 
contrainte d'en avoir un d'Église et le voir tel que 
sont les autres. Elle dit encore : « Aujourd'hui on 
les évêques) abuse des biens d'Église, «'appropriant 
le tout, la où un tiers devrait servir pour les pauvres 
et un autre pour la fabrique. » Ou bien englobant 
tout le haut clergé dans la même réprobation que le 
cardinal : « Les évêques ne sont rien; ils scandali- 
sent le peuple ' ». Nous retrouverons tout à l'heure 
sous sa plume une autre explosion de la même 
colère. 

Tandis qu'elle bouillonne, elle reçoit la réponse du 
roi à ses lettres des trois derniers mois, notamment 
celle du 12 juin, qui contenait un tableau si chaud 
et si alarmant de la crise où le retour du cardinal 
précipiterait les Pays-Bas. Que devient-elle à la lec- 

ve^ M ÏÏS.i^Si I S ,,eS ' US* «* - Viglius à Gran- 
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ture des placides conseils qui suivent? « J'ai vu ce 
que vous dites de ce qui se passa au départ du car- 
dinal de Granvelle, et les offices que, depuis, vous 
avez faits auprès de ces seigneurs : l'une et l'autre 
chose me paraissent fort Lien. Et, quant à ce que 
vous dites que les uns sont tièdes, à cause du soupçon 
et de la crainte qu'ils ont du retour du cardinal, et 
que les autres, qui sont ses amis, agissent mollement, 
parce qu'ils ne voudraient pas que les affaires mar- 
chassent sans son assistance, je vois hien le travail 
que cela doit vous donner. Toutefois, je vous 
prie instamment d'animer les uns et les autres, 
pour qu'ils s'emploient dans l'intérêt de mon 
service, et de celui de ces États, comme il con- 
vient '. » 

A cette froide exhortation, si éloignée de ses sen- 
timents et de son attente, la duchesse ne se pos- 
sède plus. Pour décharge?' sa conscience, selon 
son expression, elle lance la plus violente philip- 
pique contre le cardinal, le président Viglius et leur 
séquelle {seguaci). Toutes leurs vues tendent à ce 
que le roi, en arrivant aux Pays-Bas, trouve ces pro- 
vinces en révolution. Ils espèrent alors pécher en eau 
trouble, et atteindre le but qu'ils poursuivent depuis 
longtemps : celui de s'emparer de toutes les affaires. 
Ils craignent, si la tranquillité se rétablit, qu'on ne 



m 






m 






l. Madrid, 6 août 1564. - Gachard, Corretp. de Philippe II, I. 1, n° 222 



m 





188 ÉTUDES SUR LES PAYS-BAS. 

lise dans leurs livres, et qu'on ne découvre leurs 

injustices, leurs simonies et leurs rapines 

Par une seconde lettre du même jour (29 août) elle 
dénonce particulièrement le président Viglius A 
1 égard tant de la religion que de la justice, il y . 
<l't-elle beaucoup de soupçons et de présomptions 
contre lu.. Elle prendra adroitement et avec discré- 
tion les renseignements nécessaires. Mais, depuis le 
départ du cardinal, il lui fait souffrir les peines de 

enfer, en traversant les mesures qu'exige le service 
du roi '. 

Alors, elle ouvre une enquête secrète sur le prési- 
dent; et, comme toutes les enquêtes secrètes, celle-ci 
est écrasante. Entre autres griefs, on l'a trouvé très 
facile à pardonner aux hérétiques repentis. Avouons 
que sous le rapport du népotisme et de l'avidité per- 
sonnelle, non pas du vol, il parait avoir donné prise 
a des reproches plus sérieux \ Mais, parmi ceux qui 
1 accusaient, combien avaient les mains nettes'? 

Philippe II, frappé de la véhémence de sa sœur 
bien étonné de ce qu'elle lui écrit touchant Viglius 
et le cardinal, lui affirme qu'il n'y a rien de nouveau 
en ce qui touche le retour du second aux Pays-Bas 
que les seigneurs n'ont donc aucun motif d'en 
prendre occasion de ne plus faire leur devoir et de 
cesser de concourir au bien des Provinces. 

tle^i^uC^^' " a °"' 1S64 - - G **ard, Carre*. 
2. Gachard, Carre*. d e kilippell, t . i, n « 233] 834j ^ ^^ ^ 
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Cependant, relativement au cardinal, un scrupule 
lui est suggéré par les décrets du concile de Trente. 
Le concile venait de terminer ses travaux (4 décem- 
bre 1563). Le pape Pie IV en avait confirmé les actes 
par une bulle du 20 janvier 1564, qui rendait ses déci- 
sions exécutoires. Le roi s'est empressé de les accep- 
ter. Or, il en est une qui prescrit la résidence aux 
évèques, comme un devoir étroit. Le cardinal est 
donc tenu de résider à Malines, siège de son arche- 
vêché; et Philippe ne voit pas comment il pourra 
s'en dispenser, ni les seigneurs trouver mauvais qu'il 
réside. 11 demande à Marguerite ce qu'elle en pense '. 
Ce qu'elle en pense? Le voici : Elle offre de faire 
sur les actes du cardinal une enquête, soit secrète, 
soit par voie de justice. S'il revient, un soulèvement 
se produira, que nul ne sera en état de comprimer 
et dans lequel il sera exposé à un péril imminent. Sa 
présence à Malines sera aussi fâcheuse que s'il était à 
Bruxelles; de plus, elle ramènera l'attention sur la 
réforme des prêtres, afin qu'ils vivent comme il con- 
vient à leur caractère, et non comme ils font. Car, 
si l'on excepte l'évêque d'Vpres, on dirait que les 
évèques institués pour le rétablissement de la reli- 
gion, sont ceux qui lui portent dommage; et le roi 
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1 Le roi à la duchesse. Madrid, octobre 1504. - Gachard, Corresp. 
de Philinm IL t. I, n° 231. -Le duc d'Albe, moins respectueux que le 
roi lui a^it écrit 22 décembre 1563, : « Pour ce qui regarde le concile, 
il me semble qu'il n'y a plus a en parler, que ^comme d un corps mort : 
Dieu ait son âme ». (Papiers d'État, t. VU, n° xl.) 
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sait, mieux que la duchesse, quelle est la vie du car- 
dinal, quels exemples il donnerait à Malines, ou ail- 
leurs. Cette diatribe venimeuse, où, comme on le 
voit, Granvelle n'est pas le seul incriminé, se ter- 
mine par le conseil de l'envoyer à Home. Lui-même 
quand ,1 a reçu le chapeau, ne lui a-t-il pas dit qu'il 
1 acceptait afin de pouvoir, à l'occasion, se retirer 
dignement à Home? Il ne croyait donc pas que la 
prescription de la résidence fût un obstacle \ 

Tandis que l'orage gronde ainsi au-dessus de sa 
tète, Granvelle, dans sa retraite de Franche-Comté 
se tait. Quatre mois durant, il s'abstient d'écrire au' 
roi. A quoi bon? Il sent, d'après ce qu'il entend 
<1 autre part, q^on n'écrit plus au maître la 
vérité pure et nue, ce qui est le tromper et 
abuser. Il ne peut pas en être responsable, puis- 
qu'il est loin des Pays-Bas; et il ne lui convient 
pas d'écrire de Bourgogne ce qu'il ne voit pas On 
le taxerait d'esprit de contradiction; et dit-il h 
venté, au lieu ,1e le croire, on se moquerait de lui ■ 
Lutin, il a reçu les deux lettres affectueuses du roi 
datées des 3 et 6 août. 11 réplique par une lettre dé 
quarante pages, le 8 octobre; et peu satisfait encore 
« une si large effusion, huit jours après, il remercie 
de nouveau son maître de la faveur qu'il a daigné lui 

«££ JS^/T, 1 ^?*' 29 ~- «* - Gachard, 
t. YUÏSÏÏL* VigHUS - èeSa " Ç ° n ' 7 a ° Ût »"- _ Papiers cVÉta , 
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faire en lui écrivant; il est prêt à rester en Bour- 
gogne, à aller aux Indes, partout où le service l'exi- 

géra 1 . 

Mais, quoi qu'il puisse dire, les imputations réité- 
rées de la duchesse de Parme ont produit leur effet 
sur l'esprit soupçonneux de Philippe. Comment aussi 
se dissimuler à quel point il serait dangereux de 
renvoyer le cardinal seul à Bruxelles, où il a tant 
d'ennemis? Quant à s'y rendre et s'y commettre de sa 
personne, le roi n'y pense pas. Appeler Granvelle à 
Madrid, au centre du gouvernement, d'où il lui serait 
loisible de peser plus efficacement encore sur les Pro- 
vinces, ce serait unydéfï aux mécontents. Déjà le duc 
d'Albe lui avait écrit : « J'avais songé un instant qu'il 
serait peut-être utile à Votre Majesté d'appeler le 
cardinal auprès de sa personne ; mais je réfléchis que 
d'être près de Votre Majesté le rendrait beaucoup 
plus odieux sans comparaison, et qu'il ne se briserait 
pas une tuile de leur maison qu'ils n'accusassent le 
cardinal de la briser par la main de Votre Ma- 
jesté '. » 

1. Baudoncourt, S, 15 octobre 1564. — Gachard, Corrcsp. de Phi- 
lippe II, t. 1, n»" 239, 242. 

2. Huesca, 23 décembre 1563. - Papier* d'Etat, t. Vil, n« su - Gonçalo 
Pères?. Barcelone, 19 février 1564, exprime la même pensée a Gran- 
velle. - Gachard, Con-esp. de Philippe II, t. I, n" 196. - Le secrétaire 
Vargas lui indique Rome. Madrid, 4 août 1564. — Papiers d Etat, t. Vlll, 
n* lviii. 
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XXVI 

IRRÉSOLUTION DU ROI 
CONSEILS VIGOUREUX DE CHANTONAY A GRANVELLE 

Philippe II continue de méditer. Il avait pour 
maxime : « Le temps et moi, nous en valons deux 
autres », érigeant ainsi en règle de conduite l'infir- 
mité de sa nature \ Les ministres n'osent pas l'in- 
terroger, Ils épient des symptômes de résolution qui 
n'apparaissent pas. Le duc . d'Albe se désespère,, 
comme Granvelle, de voir tant d'indolence \ Le roi,' 
qui avait coutume de lui parler de la Flandre, ne 
lui a rien communiqué depuis qu'il est revenu de 
sa maison h la cour. Ce seigneur est quelque peu 
mécontent, avec beaucoup d'autres. L'affaire de 
M. de Chantonay, arrivé au mois de mai à Madrid 
pour recevoir ses instructions avant d'aller prendre 
possession de son poste près de l'empereur, languit 
dans le même silence 3 . 



1. Poullet, Corresp. du cardinal de Granvelle, t. I, p. LW 

2. Se désespéra de ver tanta remission. 

££*g£?ifîJ3£ à G " anvo,le - Madrid '' 4 aoftt ,564 - - 
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Tout d'abord, par lettre d'Aranjuez, le prince l'a 
félicité de sa venue et informé que lui-même compte 
se rendre bientôt à Madrid. Mais une fièvre est sur- 
venue qui a augmenté encore son incertitude con- 
géniale; et, pendant des mois, il a laissé le futur 
ambassadeur dans l'ignorance de ses intentions. 
Encore moins a-t-il parlé du cardinal. Lorsque enfin 
Chantonay, à son audience de départ, se hasarde à 
lui demander ce que deviendra son frère, il répond 
qu'il y songe; et ([lie, quand il aura adopté une 
résolution, il la fera savoir au cardinal '. Une autre 
année se consume à songer. Dans cet intervalle, 
Granvelle se plaint -au roi de la modicité de son 
revenu, qui ne monte pas à dix-hûil mille écus. 
Ses dépenses ont été considérables à Malines pour 
y introduire la célébration de l'office divin, telle 
qu'elle s'y pratique maintenant. Elle s'y fait mieux 
que dans aucune autre église de Belgique,, tandis 
qu'auparavant il n'y avait pas un village où elle se 
fit plus mal. 

Dans un billet à part, de la même date, il rappelle 
au monarque qu'il est toujours en Bourgogne, prêt 
à servir de tout son pouvoir, sans bruit, « plein de 
confiance, dit-il, dans la parole de Votre Majesté 



1. Morillon à Granvelle. Bruxelles, 30 .juin 1564. Papiers d'État, i. VIII, 
n" xxv. — Le roi à la duchesse. Madrid, octobre 1564. Gachard, Cor- 
resp. de Philippe II, 1. 1, n" 231. — Chantonay partit de Madrid le lo sep- 
tembre et arriva en Franche-Comté, à Baudoncourt, le 7 octobre. — 
Granvelle à Bolwiller. Baudoncourt, " octobre 1561. Papiers d'État, 
t. VIII, n° cviii. 
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qu'elle veillera aux intérêts de son autorité, aux 
miens propres, aujourd'hui surtout qu'elle peut voir 
ce que je souffre pour le bien de son service ' ». Six 
mois après, nouvelle plainte de l'oubli dans lequel 
le roi le laisse, après tout ce qu'il a fait et souffert 
pour lui \ Le retour assez fréquent de cette formule 
sous sa plume était plus capable de refroidir que 
de réchauffer la bonne volonté du prince. Peut-être 
Granvelle s'était-il trop abandonné à la discrétion de 
son maître, et ne s'était-il pas senti assez lui-même. 
Moins maniable, il se peut qu'il eût imposé davan- 
tage. Telle était l'opinion de son frère Chantonay. 
Plus rétif au joug, celui-ci se permettait de juger le 
caractère du roi et l'ingratitude naturelle des princes. 
« Je ne faiz cloute que là le roy escripra merveil- 
les, mais cependant sicut erat in principio, et 
petit à petit l'on s'accoustume à se passer des gens, 
et puis les laisse l'on a pour contenter les autres,' 
comme souvent et de longtemps je l'ay escript à 
vostre seigneurie. » La patience, poursuit-il, la sou- 
mission, l'application à tant se justifier, donnent 
cœur aux ennemis; et les princes qui sont lents et 
tardifs, « n'en demandent pas davantage. Qui heust 
pressé le roy, lorsque je l'escripviz à vostre seigneu- 

Jmiïiïn, ftjj ^f™ 1 ' « J-l- «M. - Gâcha*, Co.resp. 



■ 



MARGUERITE DE PARME ET GRANVELLE. 



195 



rie, il y a plus de troys ans, de se résoldre à pour- 
veoir ou que l'on laisseroit tout, on luy eust faict 
prendre cueur, où que maintenant il se accomodera, 
puisqu'il voit que en ung an les Pays ne se sont 
perduz, et est content vivere in diem et gaigner le 
temps petit à petit. » 

A la philosophie plus rapprochée de la nature où 
le cardinal se réfugiait, Chantonay oppose la philo- 
sophie amère qui s'apprend dans les cours : « En 
somme je pense bien que les princes ont des affec- 
tions bonnes et chauldes, quand il/ ont affaire des 
gens; mais quant il/ en ont trop bon marché, il/ ne 
l'estiment tant, et "s'il/ s'accoustument à les avoir 
sous les pied/ il/ n'en font compte, et leur semble 
qu'il/ peuvent disposer du corps et de l'honeur à leur 
plaisir; et s'il/ s'accoustument à s'en passer, il/ les 
oblient et treuvent n'en avoir plus besoing; et après, 
l'on est à la bouche des gens selon le goust de chas- 
cung et selon que les personnes sont amies ou enne- 
mies... ». 

S'il parle ainsi, il proteste que c'est par amitié, et 
pour la réputation de son frère. Le silence ne sau- 
vera rien, alors même que ceux qui connaissent le 
fond des choses blâmeront chez le roi l'oubli el la 
méconnaissance des services qu'il a reconnus par tant 
de paroles et de lettres; car chacun ne sait pas tout; 
et si la volonté des princes change, par nécessité ou 
autrement, on impute toujours une partie de la faute 
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à qui n'a pas su user du temps et se soutenir d'une 
manière ou de l'autre \ 

Trois semaines après, 6 juin, revenant sur le 
même' sujet, il prend un ton plus acerbe encore, non 
à l'égard de son frère, mais à propos de l'injustice 
des grands et de leur faiblesse de caractère. Laissons 
le passé pour ce qu'il est, dit-il. Dorénavant « il est 
temps de regarder soy mesmes à la réputation et 
monstrer le visage et les dents; car le temps est tel 
que les braves et qui se rendent malaisés, sont traic- 
tez, chéris, reserchez, acheptez et redoubtez; et ceulx 
qui s'accomodent et sacrifient sont mis soubz les 
pieds.... Vostre seigneurie ha tant de moyens de se 
faire désirer, et avec raison se douloir et plaindre 
que aultres, et sera honte et note de grande ingrati- 
tude au roy, sy le monde entend que vous soyez mal- 
content 2 » 

Sur les lenteurs du monarque, les lignes suivantes 
donnent le mot du règne : « Et quant à nostre 
maistre, tout va de demain à demain, et la princi- 
pale résolution en telles choses est de demeurer 
perpétuellement irrésolu 3 ». Voilà tout Philippe II 
en quelques mots. 

Il est curieux de rencontrer sous une forme si 
nette et si frappante, la pensée intime des serviteurs 



1. Vienne, 12 mai 1565. Papiers d'État, t. IX, n" lix, p. 185, 186 

2. ht., ibid., p. 187, note. 

3. Chantonay à Granvelle. Vienne, 6 octobre 1565. Papiers d'Étal 
t. IX, n° cxlii. ' 
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les plus intelligents du roi. Cette lucidité de juge- 
ment ne semble-t-elle pas tenir à leur pays natal? 
Les conseillers espagnols, italiens, flamands, person- 
nifient les vues, les intérêts, le génie, les préjugés 
de leur patrie particulière et les portent partout avec. 
eux. Les Comtois, habitués à se régir eux-mêmes, 
sous la souveraineté d'un roi qui est loin, n'ont pas 
d'intérêts de nationalité à faire prévaloir ou à pré- 
server dans le vaste assemblage d'États, où nul ne 
songe à inquiéter leur autonomie, pas plus qu'ils 
n'ont la prétention d'imposer hors de chez eux leurs 
us et coutumes. Ainsi dégagés de préoccupations 
provinciales qui raccourcissent la vue, ayant l'esprit 
plus libre, ils sont plus capables d'embrasser et 
d'analyser les faits généraux, de se rendre compte 
de la marche de la grande machine. Ils sondent le 
génie du prince; et, longtemps avant tout le monde, 
leur sagacité saisit dans son gouvernement les 
symptômes de décadence. Ils pressentent l'irrémé- 
diable ruine, vers laquelle la înonarcbie s'achemine. 
Cependant Granvelle, dans son abandon, se plaint 
à Gonçalo Perez d'être sans nouvelles directes du 
roi depuis un an '. Au lieu de se rendre en Italie, où 
l'appellent les instances du saint-père et des cardi- 
naux, il aurait désiré de partir pour l'Espagne, afin 
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1. 15 octobre 1565. Papiers d'État, t. IX, n° eu. — Cependant on voit 
que, dans cette année, Granvelle avait reçu deux lettres du roi, datées 
l'une et l'autre du 2 février. — Gaehard, Corresp. de Philippe 11, t. I, 
n° 293. Probablement Granvelle veut parler de lettres autographes. 
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d'y régler quelques affaires d'intérêt et de détruire 
certains bruits qu'on y avait répandus, encore plus 
défavorables au roi qu'à lui-même. 

Souhait inutile. Ce qui n'est pas moins pénible 
pour lu, que l'ingratitude royale, c'est que le secret 
«le la comédie, commencée il y a dix-huit mois 
s évente. Le prince d'Orange sait, et il le divulgue' 
que le cardinal a eu une lettre du roi pour sortir des 
Provinces. Lui ne l'avait montrée qu'à Mme de 
Parme. Mais elle la montra à Arménien»; et celui-ci 
pour pla.re aux seigneurs, leur en aura sans douté 
révélé le contenu '. 

Seul, Philippe II, fidèle à lui-même et au soin de 
son prest.ge, persiste à cacher dans la coulisse le 
ressort de cette action et de son dénouement II ne 
sera donné qu'à une lointaine postérité, après trois 
siècles, de pénétrer enfin les arcanes du plus 
mystérieux des rois et de les tirer au grand jour 
Rarement ce que plusieurs ont appelé la comédie 
humaine aura été, plus au vrai qu'ici, une comédie. 
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C'en est fait. La duchesse a rompu définitivement 
avec le cardinal. Elle cesse même de répondre à ses 
lettres '. Enfin, elle triomphe. Sous son aiguillon, 
Philippe II parvient à fixer sa propre pensée. Le 
22 octobre 1565, il écrit de sa main au ministre 
que la haine qu'on lui porte en Flandre durant 
toujours, il ne convient pas pour le moment qu'il y 
retourne. Il fera bien d'aller se fixer à Rome, où il 
aura plus d'autorité, et où il pourra lui rendre plus 
de services que partout ailleurs 3 . 

A ce coup qui dissipe ses illusions, Granvelle est 
atterré. Cette fois, chez lui, la déception est plus 
forte que la docilité. Animé peut-être par les récentes 
objurgations de son frère, il ose marchander l'obéis- 
sance. 

En remerciant le roi de sa lettre, il lui avoue qu'il 
souffre infiniment; et cela, sans qu'il y ait eu de sa 

1. Granvelle au roi. Besançon, la octobre 1565. — Gachard, Corresp. 
de Philippe II, t. I, n° 320. 

2. Du bois de Ségovie. — Gachard, Corresp. de Philippe II, 1. 1, n° 326. 
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foute. Mais il ne regrette rien, puisqu'il s'y est 
exposé pour le service de Sa Majesté ; et de voir 
quelle le sait, cela suffirait pour le foire passer 
à travers le feu, surtout qu'elle l'assure si sérieu- 
sement qu'elle prendra soin de lui; et s'il y a des 
raisons qui y mettent obstacle dans le moment 
actuel, ,1 espère qu'elle vomira bien ne pas l'oublier 
et qu'elle se souviendra ,1e ce qu'elle a daigné lui 
écrire dans ces derniers jours. 

Le cardinal, après cette préparation, aborde le 
sujet. « Je partirais immédiatement pour Rome sur la 
lettre de Votre Majesté, sans avoir égard à autre chose 
que 1 ordre de Votre Majesté, si je ne considérais- 
son serv,ce, plutôt que ce qui peut toucher mes inté- 
rêts particuliers. Je le ferais, de même que je n'hé- 
s.ta. pas à quitter la Flandre, sans souci du préjudice 
que je prévoyais devoir en résulter pour moi Mais il 
ma paru nécessaire avant de partir (puisque le point 
pnncpal dans ce que Votre Majesté m'indique que 
je pourrais faire là-bas pour son service, serait d'être 
présent au moment de la vacance du saint-siège 
dont à ce qu'on m'écrit de Rome, il y a , grâce a Dieu ' 
peu d apparence; et probablement, il faudra encore' 
du temps avant d'en venir là) ,1e représenter à Votre 
Majesté.... » Ici se trouve une lacune dans le texte et 
par suite une phrase embrouillée, dont le sens est 
qu avant de se rendre à Rome, Granvelle aurait be- 
som de mettre ordre à ses affaires, à ses papiers qui 
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lui seraient indispensables pour le service et qu'il 
abandonna en Flandre, lors de son départ précipité 
de ce pays; que ee travail exigerait sa présence aux 
Pays-Bas; néanmoins, il n'est pas opportun qu'il s'y 
rende pour le moment; et tel étant aussi l'avis du 
roi, il n'est rien à quoi il pense moins, que de faire ce 
voyage. Alors il suggère un expédient pour gagner 
du temps. Afin que le roi prenne à loisir une résolu- 
lion conforme à son autorité et à sa réputation, lui, 
cardinal, a fait répandre le bruit qu'il restera tout 
l'hiver dans la Comté. « Mais, poursuit-il, aller 
maintenant à Rome, après être demeuré si longtemps 
ici. sans prendre-pour ce voyage au moins un pré- 
texte officiel, je crains que cela n'aille pas sans pré- 
judice pour la réputation de Votre .Majesté, et qu'on 
ne dise partout que c'est parce (pie je désespère 
d'être soutenu par Elle, et parce qu'Elle est vaincue 
par ses vassaux, parce qu'ils la dominent et lui font 
la loi, ce qui est d'ailleurs leur espoir et leur but, 
que je m'enfuis à Rome pour m'abriter sous les ades 
et à l'ombre du pape. Car si j'allais dire que j'y vais 
pour attendre la vacance du saint-siège, Votre Ma- 
jesté voit de quel pied j'entrerais à Rome, et de quel 
d'il me regarderait Sa Sainteté. » 

11 examine deux fonctions qu'il pourrait occuper à 
Rome ; mais il décline l'une et l'autre parce qu'elles 
sont bien remplies par leurs titulaires, et qu'en s'en 
emparant il s'exposerait, dès son arrivée, à mécon- 



I 






tf| 



i 



* *\ 



202 ÉTUDES SUR LES PAYS-BAS. 

tenter le pape; « moi, de mon côté, n'ayant' pas vu 
Votre Majesté depuis tant d'années, et étant parti de 
Flandre de la manière que je fis, Sa Sainteté, comme 
tout le monde, en me voyant venir sans caractère 
officiel, pensera certainement que j'arrive en fugitif 
et en homme disgracié : en quoi je ne vois pas ce que 
pourrait gagner le service de Votre Majesté; et je vois 
très clairement ce que je perdrais. Il en serait tout 
autrement si, ce qu'à Dieu ne plaise, le siège venait 
à vaquer. Avec ce motif, il conviendrait de s'y 
rendre, comme je le ferais, le cas échéant, sans 
attendre d'autre ordre; et une fois là, j'y demeu- 
rerais autant que Votre Majesté le voudrait et que 
I exigerait son service. » 

Mais il ne peut pas s'empêcher de remarquer qu'il 
ne servira de guère dans un lieu où la vie consiste 
en grande partie en visites et en cérémonies aux- 
quelles ,1 est peu accoutumé; il arrivera hien neuf 
dans les combinaisons de la vacance du siège, où ceux 
qui en ont la pratique peuvent être beaucoup plus 
utiles. Pendant ce temps-là, du côté de la Flandre 
chaque jour ses suffisants, presque tout le clergé' 
les magistrats, et quiconque désire vivre sous l'auto- 
nle du roi et n'être point tyrannisé, l'appellent, 
«lisant qu'il les abandonne, qu'ils sont maltraités 
que la religion se perd. Il ne les soutient qu'en leur 
faisant espérer la venue du roi , et en leur persuadant 
que, quant à lui, diverses circonstances l'empêchent 
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de quitter la Bourgogne cet hiver. S'ils le voyaient 
partir pour l'Espagne, ils auraient sujet de penser 
qu'il va leur prêter appui; mais s'il prend le che- 
min de Rome, ils s'imagineront qu'il les délaisse à 
jamais. Au reste, en soumettant au roi ces repré- 
sentations, Granvelle se déclare prêt à ohéir sans 
réplique à ses ordres '. 

11 accompagna cette lettre d'une autre à Gonçalo 
Ferez, où il tenait le même langage. « J'irais à Home, 
si (ce qu'à Dieu ne plaise!) le siège devenait vaquant; 
mais d'y aller sans quelque motif honorable, je ne 
sais si cela serait à l'honneur de Sa Majesté 2 . » Au 
secrétaire d'État, comme au monarque, il rappelle 
sa détresse d'argent. Même ses pensions d'Espagne 
lui sont mal payées. Si le roi voulait faire quelque 
chose pour lui, au moins tout le monde connaîtrait 
qu'il n'est pas aussi abattu que certains le pensent. 

Philippe, immuable et froid comme le destin, ne 
changea rien à ses dispositions : Granvelle toutefois 
n'osait pas prendre le chemin de Home, en quelque 
sorte comme un messager de mauvais augure pour 
le pape. Après tout, sa philosophie aidant, il se féli- 
citait d'être hors des Pays-Bas; de faire à Besançon 
bonne et joyeuse chère; d'ébahir en ne se mêlant 




\. Besancon, 20 novembre 1565.— Gachard, Correip. de Philippe U, 

t. I, n° 332.*Dans Gachard, il n'y a qu'une brève analyse. — Poullel, Cor- 
resp. du cardinal de Granvelle, a donné le texte espagnol complet, que 
nous suivons, t. I, n° n. 
2. Même date. Id., iOid., n° 133. 
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de rien, non plus que s'il était un étranger de pas- 
sage, ceux qui auraient voulu, dit-il, qu'il remuât 
le ménage pour leur donner matière; entendant seu- 
lement à ses affaires; ne bougeant de sa chambre 
s.non pour se promener ou faire ses exercices reli- 
gieux et ses dépêches où il devait correspondre 
sans bruit '. ~ l ' 



l. W^f. Viglk ' S - BeSanC ° n ' 31 <*»<*« "»• -Papiers d'État, 
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Au sein de cette paix, un peu troublée, quoi qu'il en 
dise, la mort opportune de Pie IV (décembre 1565) 
mit un terme à ses incertitudes. Dès qu'il en reçut la 
nouvelle, il partit le 31 décembre, seul, saus train de 
maison '. Le passage des Alpes, à travers les neiges 
d'un hiver rigoureux, le rendit malade. Il dut s'arrêter 
à Milan (13 janvier 1566). Le même jour, il apprit 
que, déjà, le nouveau pape, Pie V, était élu (7 janvier) . 
A son arrivée à Rome, le saint-père le reçut solennel- 
lement en consistoire public, selon l'usage, lorsqu'un 
cardinal venait à Home pour lu première fois. Gran- 
velle n'eut qu'à se louer des honneurs qu'on lui rendit 
partout dans la péninsule s . Il n'éprouva donc pas en 
Italie les déboires qu'il avait rédoutés. Mais Phi- 
lippe II aurait dû témoigner plus de réelle bienveil- 
lance à son fidèle ministre ; surtout ne pas le laisser 
en suspens si longtemps, comme un objet de risée. Il 



1. Granvelle au roi. Milan, 13 janvier 156(1. — Poullet, Collection des 
Chroniques beh/es. Corresp. du cardinal de Granvelle, t. I, n" xvi. — Jus- 
qu'à la publication de celte lettre en 1S"8, les historiens ont fait assister 
Granvelle au conclave qui élut Pic V. 

2. Granvelle à Gonçalo l'ère/.. Rome, 1 er février 1566. — Gachard, 
Corresp. de Philippe II, t. I, n" 355. 
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semble au reste qu'en lui assignant Rome pour rési- 
dence, il adopta le seul parti possible. L'appeler défi- 
nitivement à Madrid, ou le renvoyer à Bruxelles 
étaient deux choses impraticables, au jugement 
même des amis du cardinal', comme nous l'avons 
rapporté. Ainsi par la force des choses et par le 
caractère flottant du roi, Granvelle quitta les Pays- 
Bas de la manière que, deux ans auparavant, il avait 
qualifiée de honteuse ». Seulement, on ne sut pas 
dans le public jusqu'à quel point il en avait eu com- 
mandement du roi. 

Pendant treize années, il demeura soit à Rome, soit 
àNaples. Un moment, en 1577, Philippe II méditant 
de retirer à don Juan d'Autriche le gouvernement des 
Paya-Bas, lui offrit d'y retourner avec la duchesse de 
Parme. Mais le cardinal n'était plus accessible à la 
tentation. Il s'excusa sur sa longue absence, sur la 
disparition de ceux qui avaient servi de son temps 
sur les sentiments défavorables de la nation à son 
égard, l'inimitié du prince d'Orange, enfin sur son 
âge et le déclin de sa santé ». Deux ans après, un chan- 
gement bien plus brillant s'accomplit dans sa vie. Phi- 
lippe II, privé de ses meilleurs ministres par la mort 
1 appela soudainement à Madrid (30 mars 1579) et 
lui donna la gestion des affaires du dehors \ 

a" 1 V ^'/ U ? K aUt ' P " 106> sa lettre d » 6 octobre 1562 
3. Il mourut à Madrid, en 1586, a 69 ans. 
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Pour nous renfermer dans le cadre de son minis- 
tère en Flandre, il est juste de dire que, malgré ses 
défauts, ses torts, le cardinal de Granvellc est du 
nombre des personnages historiques qui gagnent 
à la publication de leur correspondance quoti- 
dienne. 

On y voit que, poursuivi par la haine des grands 
seigneurs, outragé, ridiculisé, partout et à toute 
heure, il n'y eut chez lui ni fiel ni rancune; qu'en 
s'attaquant à leurs actes et à leur ambition, il 
ménagea leurs personnes. Pour dissoudre la ligue 
politique qu'ils avaient formée contre lui, il recourut 
seulement à la stratégie politique. Jamais il ne 
parla d'abattre une demi-douzaine de tètes, comme 
on l'en accusa faussement. L'invective et la calomnie 
furent les armes favorites des nobles contre lui, 
sans qu'il leur rendît le même genre de guerre. Bien 
loin de vouloir introduire l'Inquisition dans les Pays- 
Bas, il en dissuada toujours le roi, qui d'ailleurs ne 
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paraît pas y avoir pensé. Quant aux rigueurs envers 
les hérétiques, s'il partagea, en les approuvant, les 
idées de la plupart des hommes de son temps, il ne 
s'y adonna pas avec la fureur aveugle de son maître. 
Il voulait qu'on usât d'indulgence envers ceux qui 
s'étaient laissé séduire par simplesse, et qui se 
reconnaissaient. Plus d'une fois, il s'entremit et 
obtint leur grâce ', tellement qu'il encourut, de la 
part de certains catholiques, le reproche de tiédeur. 
Si, à l'arrivée du duc d'Albe dans les Pays-Bas, alors 
que le roi annonçait l'intention de suivre son'géné- 
rai, il conseilla au monarque de rétablir les placards, 
il voulait qu'il se réduisit à châtier les principaux 
coupables et qu'il accordât un pardon général poul- 
ies contraventions aux édita 2 . 11 ne médita pas de 
détruire les libertés des Provinces. Sa pensée eut été 
de restreindre celles qu'il considérait comme abu- 
sives et en quelque sorte destructives de l'autorité 
royale; mais le corps même de ces vieux privilèges, 
la chair et le sang des Provinces, il le respectait.' 
Nous connaissons ses paroles, qu'il n'en était pas des 
Pays-Bas comme de Milan et de Naples, à qui le 
prince pouvait à son gré imposer ses volontés. En 
1567, il prie le roi, quand il sera aux "Pays-Bas, 
d'observer autant que possible les privilèges, en 
réformant ceux qui sont incompatibles avec un bon 

1. Gachard, Corresp. de Philippe II, t. I, cxxi et suiv. 

-. Granvelle au ro.. Rome, 17 août 1567. - Gachard, t. I, n° 624. 
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gouvernement \ Ces sentiments, il les a exprimés 
avec une remarquable hauteur de vues dans une 
lettre à Philippe II (Home, 23 mars 1576), douze 
ans après avoir quitté Bruxelles. C'était au commen- 
cement de l'interrègne qui, aux Pays-Bas, suivit la 
mort de don Louis de Bequesens, successeur du 
duc d'Albe, et se prolongea du 5 mars au 5 no- 
vembre 1570, date de l'arrivée de don Juan d'Au- 
triche à Luxembourg. Le cardinal dit au roi qu'alors 
môme qu'on aurait recouvré tout le pays occupé par 
les rebelles, on retombera dans une situation pire, si 
l'on ne cherche pas à gagner l'affection des sujets, 
en changeant de ^système et en leur donnant satis- 
faction; sinon, il faudra entretenir une armée qui 
achèvera de ruiner le pays, ou bien s'attendre à la 
perte de celui-ci, ce qui serait le commencement de 
pertes plus grandes ! . 11 ne veut pas d'un gouverneur 
espagnol. « Les Espagnols, dit-il, prétendent se mêler 
de tout; et beaucoup d'entre eux ne connaissent ni le 
pays, ni l'esprit des habitants, ni même les affaires. 
Ils veulent gouverner à la façon d'Espagne, pour ne 
pas sortir de leur routine ; or, les Pays-Bas ne sup- 
portent pas ces innovations. De tant de provinces 
particulières qui les composent, aucune ne veut céder 
à une autre, ni laisser altérer ses 
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4. Rome, 15 mai 1367. — Gachard, Corresp. de Philippe II, t. I, n" 57i. 

2. Granvelle fait sans doute allusion à la conquête qu'une puissance 
étrangère pourrait être tentée d'entreprendre. C'est ce qu'essaya la 
France sous Henri 111. 

14 
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tûmes, pour s'accommoder à ceux d'une voisine, 
quelle qu'elle soit : ainsi chacune d'elles se gouverne 
différemment, et tous les habitants mourront pour le 
maintien de leurs privilèges. Ceux-ci auraient pu 
être modifiés, si on l'avait entrepris avec douceur 
immédiatement après les premières exécutions, et 
alors que la crainte régnait dans tout le pays. Je le 
dis à cette époque. On ne le fit pas. Depuis, ils se sont 
rassurés; ils ont repris courage, et ils sont bien 
résolus à périr plutôt que de souffrir des change- 
ments. Avec les ministres espagnols et italiens que 
le duc d'Albe a employés, on ne fera rien de bon, 
parce que, pour leurs vues particulières, ils vou- 
dront marcher dans leur voie d'erreur; la nation les 
abhorre et leur impute que, sans eux, le bon grand 
commandeur (don Louis de Requesens) eût mieux 
réussi dans ce qu'il a fait '. » 

Ce langage, élevé et ferme, n'est-il pas celui d'un 
homme supérieur? 

A la vérité, Granvelle approuva le choix du duc 
d'Albe pour régir les Pays-Bas. Mais il ignorait les 
projets sanguinaires de ce général; il le savait pru- 
dent et il le regardait comme l'homme d'action 
nécessaire dans la crise que l'indécision de Phi- 
lippe II avait tant contribué à compliquer. 11 voulait 
que le roi accompagnât le duc, ou le suivît à bref 
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délai '. Longtemps même il dissuada son maître 
d'amener avec lui une armée. 

Ensuite, lorsque le duc d'Albe, arbitre des Pays- 
Bas par l'absence du souverain, met en pratique son 
système de terreur, le cardinal le blâme, quoique à 
l'origine il approuve la création du Conseil des trou- 
bles % et qu'il loue, beaucoup trop fréquemment, la 
prudence du terrible gouverneur. Granvelle n'est pas 
un stoïcien tout d'une pièce. 11 s'exprime toujours 
franchement avec le roi. Souvent même il le gronde. 
Mais si le monarque s'arrête au parti contraire à 
celui qu'il a conseillé, il se plie promptement à 
l'obéissance et à l'approbation. Ce n'était guère 
l'usage chez les ministres de contredire le maître jus- 
qu'à se faire briser. Toujours est-il, qu'à toute épo- 
que, et sans se lasser, il recommande la clémence. 
Le soulèvement iconoclaste qui, dans l'été de 1500, 
porte le ravage et la profanation dans les églises et 
les couvents des Pays-Bas, ne trouble ni la modéra- 
tion de son caractère ni les lumières de son esprit. 
Tandis que Philippe II ne roule que projets de ven- 
geance, il lui écrit : « Pour moi, tout ce qu'on pourra 



1. Granvelle écrivait de Rome au duc d'Albe, 10. mai 1567 : <> J'avais 
toujours auguré de la grande prudence de V. Exe. qu'étant personne 
en tout si avisée, et spécialement si bien au fait de l'humeur de ces 
peuples, elle n'aurait pas entrepris ce voyage sans avoir l'assurance 
positive que S. M. suivrait, prévoyant les embarras qui sans cela pour- 
raient se produire ». — Poullet, Corresp. du cardinal de Granvelle. 1565- 
1586, t. II. — Le duc d'Albe entra à Bruxelles, le 23 août 1567. 

2. Granvelle au roi. Rome, 2 novembre 1567. — Gachard, Corresp. de 
Philippe II, 1. I, n" 674. 



212 



ÉTUDES SUR LES PAYS-BAS. 







obtenir par des moyens de douceur et de clémence, 
me paraîtra le mieux. Je suis d'avis qu'il faut par- 
donner beaucoup du passé, et considérer qu'un grand 
nombre de ceux qui ont erré, ont été trompés. Les 
services qu'eux et leurs pères ont rendus, doivent 
plus peser dans la balance que les erreurs commises 
par des gens abusés, d'autant que répandre le sang 
de ses vassaux, c'est s'affaiblir soi-même '. » Sage 
maxime, que le roi finira par comprendre, mais trop 
tard, quand le temps sera passé de la mettre à profit. 
« Je ne dis pas que ceux qui attendront l'extrême 
rigueur avant de s'amender, ne doivent pas être 
punis pour l'exemple des autres; mais je répéterai ce 
que j'ai écrit déjà, que ce qui s'établira par la clé- 
mence sera plus durable (14 mars 1567). » Et un 
mois après (15 avril) : « La clémence est très néces- 
saire. Mieux vaudrait laisser sans châtiment beau- 
coup de coupables, que de châtier ceux qui ne le 
mériteraient pas, et qui auraient droit au contraire 
à une récompense. » Lors des procès intentés aux 
seigneurs que le duc d'Albe a mis en arrestation, 
Granvelle, s'inspirant de l'humanité aussi bien que 
de la saine politique, rappelle à Philippe II ce que 
réclament sa bonté et sa clémence. Ce qui se fera 
aux Pays-Bas par ce moyen, dit-il, sera plus durable 
que ce qui s'établira parla force; il importe au roi 



d. 15 septembre 1566. — Gachard, Corresp. de Philippe II, t. II. Rap- 
port à M. le minisire de l'Inter., p. lui. 
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de s'y faire aimer de ses sujets (12 novembre 1567). 
11 est urgent de rassurer la multitude par un par- 
don général, sans quoi le pays se dépeuplera 
(22 mars 1508). Le sort du comte d'Egmont, loin de 
le trouver insensible, l'émeut et l'afflige. Il intercède 
en faveur du prisonnier : Egmont a été abusé par 
d'autres, dans les choses où il ne s'est pas bien 
conduit; le roi se ressouviendra certainement des 
services que ce seigneur lui a rendus par le passé 
(12 novembre 1507). Cependant c'était Egmont qui 
avait été l'auteur insolent et principal de la chute 
du ministre. Granvelle, tant honni, avait si peu l'ins- 
tinct et le goût de la vengeance, que, dans sa lettre 
de 1576, citée tout à l'heure, il conseille à Philippe II 
de rendre le gouvernement des Provinces à la 
duchesse de Panne, au lieu de le donner à don Juan 
d'Autriche, parce qu'elle présente l'avantage de 
connaître déjà le pays '. Et dès l'année 1568, quand 
.Marguerite ayant quitté la Flandre, recevait de 
grands honneurs en Italie, « l'on ne saurait, écri- 
vait-il, jamais faire tant que sont ses mérites 2 ». 
C'est probablement la lettre de 1576 qui inspira au 
roi l'idée momentanée de la renvoyer en Flandre, 
l'année suivante. 



1. « Pourvu, ajoutait-il avec quelque malice, qu'elle ne prît pas un 
autre Armenteros, à qui Dieu pardonne! car il contribua beaucoup par 
sa cupidité, au mal qui arriva; et ce fut ainsi qu'il vint riche à Rome. » 
— - Armenteros, mort prématurément, n'avait pas joui longtemps du 
bien mal acquis. 

2. Gachard, Corresp. de Philippe U, t. II, n° 748. 
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Enfin, dans un autre ordre de faits et d'idées au- 
quel nous avons déjà touché plus haut, Granvelle 
mérite aussi l'éloge. 

Relégué par la disgrâce dans son pays natal, où 
son activité se consume sans ohjet, s'il parle de ses 
livres et des muses, ce n'est pas une manière de con- 
solation fic-live, qu'il se débite à lui-même du bout 
des lèvres. Il aimait véritablement les lettres et les 
sciences. Richardot, fondateur de l'université de 
Douai, était son ami. Juste Lipse fut son secrétaire. 
Il aida efficacement l'imprimeur français, Christophe 
Plantin, à créer son célèbre établissement d'Anvers, 
et à publier sa Bible polyglotte '. Versé dans l'astro- 
nomie, la physique, la médecine, et les sciences 
naturelles telles qu'on les tentait à son époque, il 
osa partager les travaux de l'alchimiste Nicolas Gui- 
bert. Patron généreux, on compte plus de cent 
ouvrages que leurs auteurs lui dédièrent. Il recher- 
chait les beaux livres et les marquait de sa devise, 
Durate. Une fois à Rome et à Naples, il rechercha 
et fit dessiner les antiquités ! . 

Le cardinal de Granvelle, dans cette première 
partie de sa carrière, est donc un personnage his- 
torique véritablement digne de la Renaissance. 

Mais quelle ombre sur la fin de sa vie, lorsque, 
ambitieux courtisan, corrigé du scrupule par la 



1. Biblia sacra hebraice, chaldaice, gnece et latine. 

2. Voir Papiers d'État, t. I, Notice préliminaire. 






1. Gachard a donné^le texte du billet de Granvelle au roi. Madrid, 

i.j novembre 1579. Cori-esp. de Philippe 11, 1. 1, p. clxxxi. — Le projet de 
se défaire du prince d'Orange en l'assassinant fut conçu dès le temps du 
duc d'Albe dans les Pays-Bas, Granvelle n'y étant pour rien. On mémoire 
de 1j13 propose de promettre des récompenses à ceux qui tueront le 
prince d'Orange et quelques-uns des rebelles principaux. Le grand 
commandeur de Castille, don Louis de Requesens, eut recours aux 
mêmes machinations. Après- lui, elles furent continuées en Allemagne 
par le duc de Terra-Nova. Il ne parail pas que don Juan d'Autriche y ait 
trempé. Alexandre Farnèse, malgré certaines apparences contraires, 
est transporté d'admiration par l'attentat deJauréguy contre Guillaume 
■en 1582, et par l'attentat définitif de Balthasar Gérard en 1584. C'est à 
ces dernières trames cpie Gran\elle eut le malheur de participer. — 
Voir Gachard, Corresp. de Guillaume le Taciturne, t. I, préface, e1 t. VI ; 
■et Forneron, llist. de Philippe 11, t. 111, cb. iv. 
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longue soif du pouvoir et par la perversion du sens 
moral qui abusa tant d'hommes dans les luttes 
politiques et religieuses du xvi° siècle, il devient 
l'un des suppôts du système d'assassinat, où l'aveu- 
glement du despotisme et tle la solitude entraîne 
Philippe II! Pourquoi faut-il que, pour payer sa 
bienvenue de retour dans les conseils du maître 
en 1579, il ne craigne pas de suivre l'exemple des 
ministres, ses prédécesseurs, et d'imprimer une 
tache indélébile à sa mémoire, par la proposition 
de mettre à prix la tète du prince d'Orange ' ? 
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